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J DSTICR CIVILE. — Cour impériale de Riom (ch. correct.) : 

Faillite; concordat; non paiement du dividende; secon-

de faillite ipso facto. — Tribunal de commerce de 

Rouen : Décret du 1" octobre 1853, prohibitif de l'ex-

portation des pommes de terre et des légumes secs; af-
frètement d'un navire; charte-partie. 

Jcuicii CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : In-
fanticide; la mère et la fille. 
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vemces dues au Trésor public; recouvrement prétendu 
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jet. — Mines; redevance fixe payable par douzième; ré-

clamation; défaut de justification des paiements des 

douzièmes échus au jour de la réclamation; non-receva-

bilité de la demande. — Travaux publics; dommages; 

indemnités accordées aux réclamations postérieures des 

locataires de ces réclamations comme tardives; rejet. 

— Travaux publics; inondation des propriétés privées; 

travaux destinés à prévenir les inondations; incompé-
tence des Tribunaux administratifs. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. H. Diard. 

Audience civile du 2 août. 

FAILIITP,. — 
CONCORDAT. — NON-PAIEMENT DU DIVIDENDE. 

— SECONDE FAILLITE ipSO facto. 

Lorsqu'un créancier fait prononcer la résolution d'un con-
cordât faute de paiement du dividende promis, la faillite 
revit de plein droit, et le Tribunal qui annule le concordat 
doit nommer un juge-commissaire et des syndics pour re-
prendre Us opérations de la faillite d

J
aprcs ses derniers 

errements et les mener à fin. En pareille circonstance le 
failli ne peut pas être condamné par corps à payer le créan-
cier poursuivant. Le Tribunal conserve seulement, fe droit 
À ordonner, dans l'intérêt des opérations Je la faillite le 
<&pot de la personne du failli dans la maison d'an cl p'mr 

r
 Le 3 avril 1843, Fouret obtint un concordat parce qu'il 

«engagea a payer à ses créanciers un dividende dont le 

dernier terme échéait le 1" août 1845. Ebrard, l'un d'eux 

auquel il était dû un dividende de 230 fr. 92 c. et qui n'a-

«M rien reçu au mois d'avril 1851, demanda la résolution 

^ concordat au Tribunal de commerce de Clermont-
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Le Tribunal rendit un premier jugement par défaut con-
•'t I ouret, le 4 avril 1851. Fouret y forma opposition, et, 

'«19 mars 1852, le Tribunal rendit un jugement contra-

dictoire qui le déclara non-reeevable et mal fondé. 

Appel devant la Cour qui statua même sur les fins de 
non-recevoir et sur le fond du procès : 

« Sur les fins de non-recevoir contre l'opposition de Fouret 
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sur la poursuite d'un créancier non payé de son dividende, 
profite à la niasse et fait revivre la faillite, pour les autres 
créanciers non payés de leur dividende, comme l'homologation 
du concordat l'avait fait cesser pour tous-; 

« Considérant que ce principe est consacré par l'article 522 
du Code de commerce, lequel prescrit au Tribunal qui pro-
nonce la résolution du concordat de nommer un juge commis-
saire et des syndics, et qui enjoint de continuer les opérations 
de la faillite en partant des derniers errements qui ont pré-
cédé le concordat, et en se bornant aux opérations rendues 
nécessaires pour le rétablissement momentané du failli à !a 
tète de ses affaires ; 

« Qu'il résulte de ce droit nouveau, introduit par la loi du 28 
mai 1838, qu'à la différence de l'ancienne législation, la réso-
lution du concordat replace le failli dans l'état où il était avant 
son admission, c'est à-dire qu'il est dessaisi ipso facto de l'ad-
ministration de toutes ses affaires, dépouillé de la gestion de 
son actif, et par suite affranchi de la contrainte par corps que 
chaque créancier pouvait exercer individuellement contre lui , 
le Tribunal conservant seulement le droit d'ordonner , dans 
l'intérêt des opérations de la faillite, le dépôt de la personne 
du failli dans la maison d'arrêt pour dettes; 

« Considérant qu'il est constant en fait que, par un concordat 
du 3 avril 1843, Fouret s'est obligé à payer à ses créanciers 
un dividende dont le dernier terme échoit le l" août 1845, 
sous peine, en cas d'inexécution, de faire rentrer les créanciers 
dans la plénitude de leurs droits; qu'Ebrard, l'un des créan-
ciers du failli," avait été reconnu créancier de 2,771 fr. 90 c, 
qui lui donnaient droit à un dividende de 230 fr. 92 c, qu'au 
mois de mars 1851, daté à laquelle Ebrard a saisi le Tribu-
nal de commerce de Clermont Ferrand d'une action contre 
Fouret, ce dernier ne lui avait encore payé aucun à-compte 
sur son dividende; 

« Qu'en pareille circonstance, le créancier non payé a deux 
actions conire le failli concordataire : une actiou en paiement 
du dividende en exécution de son titre et du concordat, et une 
actiou en résolution du concordat pour inexécution de ses con-
ditions ; 

« Qu'Ebrard ayant exercé de préférence l'action en résolu-
tion <tu concordat, le Tribunal devait, comme il l'a fait par son 
jugement du 4 avril, déclarer le concordat résolu, mais que 
la conséquence inévitable de cette résolution était de faire re-
vivre la laillite de Fouret et de subordonner à sa liquidation 
définitive le paiement de sa créance; que cependant le Tribu-
nal^ sans se préoccuper de la réouverture de la faillite, a som-
mé Fouret de payer dès à. présent, et par corps, la créance 
d'Ebrard en principal, intérêts et frais; qu'en cela il a violé 
les articles 522 et suivants du Code de commerce, et qu'il y a 
lieu dès lors de réformer son jugement en faisant droit à l'op-
position et à l'appel de Fouret ; 

« Eu ce qui concerne l'exécution du présent arrêt : 
« Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 472 

du Code de procédure civile que l'exécution d'un arrêt qui in-
firme un jugement doit être renvoyée au Tribunal qui l'a ren-
du, dans le cas où la loi lui attribue juridiction ; que le Tribu-
nal de commerce de Clermont-Ferraud est le Tribunal du do-
micile de Fouret; que les articles 438 et suivants du Code de 
commerce attribuent juridiction en matière de faillite au Tri-
bunal du domicile du failli, qu'ainsi il y a lieu de renvoyer l'exé-
cution de l'arrêt aux premiers juges; 

« La Cour donne défaut contre Fouret faute de plaider ; 
« Pour le profit, le reçoit opposant à l'arrêt par défaut du 6 

juin dernier, et faisant droit à son opposition et à son appel ; 
^ « Sans s'arrêter aux lins de non-recevoir dans lesquelles 

Ebrard est déclaré mal fond 1 ; 

« Dit qu'il a été mal jugé par le jugement du 19 mai 1852 
qui déboute Fouret de son opposition, déclare ce jugement 
nul et de nul effet; 

« Dit qu'il a été bien jugé par la disposition du jugement 
du 4 avril 1851, qui déclare résolu pour inexécution des con-
ditions le concordai du 3 avril 1843, bien jtfgé encore par la 
disposition qui condamne Fouret à payer à Ebrard sa 
créance vérifiée en principal, intérêts et frais, mais mal jugé 
par la disposition qui prononce celte condamnation par corps 
et qui ordonne son exécution provisoire ; 

« Réforme quant à C3 le jugement du 4 avril 1851, et com-
plétant la décision des premiers juges, déclare que la résolu-
tion du concordat a l'ait de plein droit rouvrir la faillite; or-
donne en conséquence qu'il sera nommé un nouveau juge com-

niers errements et mener à fin les opérations de la failliie; 
renvoie les parties, pour l'exécution de cet arrêt et la liquida-
tion de la faillite, devant le Tribunal de commerce de Clermont-
Ferrand ; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée et condamne 
Ebrard à tous les frais d'appel et aux frais faits en première 
instance depuis le jugement du 4 avril 1851, les frais de ce 

jugement et des actes de procédure antérieurs restant seuls à 
la charge de Fouret. » 

(Avocat-général, M. Ancelot; plaidant, M* ...) 

que suffisant pour que le chargeur pût obtenir de la douane 

un permis de chargement qui l'aurait affranchi des effets 
du décret. 

Pour le chargeur, on répondait : 

1" Que la charte-partie spécifiait la nature du charge-

ment; que la pensée commune des contractants avait été 

évidemment de faire un affrètement pour une spécialité de 

marchandise, et que la désignation qui en avait été faite 

dans la charte-partie établissait suffisamment que la nature 

du chargement ne pouvait être changée au gré de l'un des 

contractants ; 

2° En ce qui touche le décret du ,1
er
 octobre : que ce dé-

cret constituait une force majeure qui donnait lieu à l'ap-

plication des articles 1148 du Code Napoléon et 276 du 

Code de commerce ; que le reproche fait au chargeur de 

no s'être pas muni, dans l'intervalle du 27 septembre au 3 

octobre, d'un permis d'embarquement, était détruit par la 

stipulation de la charte-partie qui lui donnait le droit de 

commencer le chargement du navire le 3 octobre. 

Après les plaidoiries de M e Delarue, agréé, pour le ca-

pitaine, et de M" Fauconnet, pour le chargeur, le capitaine, 

sur l'avis émis par le Tribunal, a déclaré se désister de son 
action. 

Le Tribunal a pensé que le décret du 1" octobre cons-

titue une véritable force majeure qui doit avoir pour con-

séquence d'annuler toutes les chartes-parties faites dans 

de semblables conditions. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Pellouin. 

Audience du 7 octobre. 

DÉCRET DU 1" OCTOBRE 1853, PROHIRIT1F DE L'EXPORTATION 

DHS POMMES DE TERRE ET DES LEGUMES SECS, — AFFRE-

TEMENT D'UN NAVIRE. CHARTE -PARTIE. 

Le décret du 1" octobre 1853 est venu jeter quelques 

perturbations dans certaines transactions commerciales, et 

le Tribunal de commerce de Rouen vietij. d'être saisi d'une 

contestation née à l'occasion de ce décret. 

U s'agissait de déeider si ce décret devait avoir pour con-

séquence d'annuler la chario-partie intervenue entre un 

commerçant de la place et un capitaine qui avait affrété 

son navire pour transporter un chargement de pommes de 

terre de Rouen à Souihampton. 

La charte -partie, connue tous les contrats de cette na-

ture, portait la stipulation que le navire était affrété pour 

prendre à Rouen un chargement de pommes de terre et le 

transporter à la destination èus-ina'tquëe. Elle avait été 

contractée le 27 septembre dernier, avec faculté de char-

ger à partir du 3 octobre, et contenait une réserve de 

quinze jours de planche réversibles. 

Or, le décret promulgué le 1" octobre a été publié et 

rendu exécutoire à Rouen le 3. 

Dans l'intérêt du ca itaiue, ou disait : 

1" Que la charte-partie ne contenait qu'une indication de 

la nature du chargement ; que la nature du clnrgement ne 

constituait pas une condition substantielle du contrat, de 

telle façon qu'il était facultatif au chargeur, eu cas d'im-

possibilité de fournir la marchandise indiquée, du la rem-

placer par toute autre, si mieux il u'auuaU, conformé-

ment à l'article 288 du Code dt cummerce, payer la moitié 
du fret ; 

2" Qu'il s'était écoulé, entre la date do création de la 
charte- parue ol la promulgation du décret, uu délai plua 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Judience du 10 octobre. 

INFANTICIDE. — LA MÈRE ET LA FILLE. 

Catherine Robach, la principale accusée, a trente-trois 

ans. Elle est néeà Ottersthal, dans le Bas-Rhin, et elle 

était domestique à Paris au moment où se sont passés les 

faits qui sont la base de l 'accusation dirigée contre elle. 

Elle paraît avoir plus que son âge. 

Sa mère, Catherine Schlopp, veuve Robach, a soixante-

trois ans L'accusation la signale comme ayant aidé sa 
fille dans l'accomplissement du crime d 'infanticide repro-
ché « oelie-ci. 

, La première accusée déclare qu'elle entend « un petit 

peu le français. » La mère n'en comprend pas un seul mot. 

En conséquence, M. le président ordonne que les débats 

auront lieu par l'intermédiaire d 'un interprète, M. Blind, 

employé de la Cour de cassation, qui déjà, en d 'autres 

circonstances, a rempli, à la satisfaction de la Cour, le 
même office devant le jury. 

La fille Robach a pour défenseur M" Chaix-d 'Est-Ange 

fils. La mère Robach est défendue par M" Théodore 
Perrin. 

M. l'avocat-général Saillard occupe le siège du minis-
tère public. 

Sur la table des pièces à conviction figurent un paquet 

qui contient des linges
x
 ensanglantés, et un matelas saisi 

au domicile de la veuve Robach. 

Voici l'énoncé des charges que l'instruction a révélées 
contre les deux accusées : 

« Dans la n_uit du 16 au 17 juin 1853, pendant qu'on 

vidait la fosse d'aisances d'une maison sise à Paris, rue du 

Mûrier, 13, un des ouvriers préposés à ce travail heurta 

de sa pelle le cadavre d'un enfant nouveau-né, du sexe 

masculin. Informé de cette découverte, le commissaire de 

police se transporta sur les lieux. Un médecin, commis par 

lui pour examiner le corps, reconnut que l'enfant était né 
X M**-, -.: . , •• •, , »"""•' j -p
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sa mort remontait a cinq ou six jours. La tete était défor-

mée el présentait des lésions graves. Le coude et le ge-

nou gauche étaient profondément meurtris. Un crime était 

manifeste. Le médecin n'hésita pas à déclarer que l'enfant 

avait été jeté vivant dans la losse, que sa tête avait été 

écrasée conire les parois trop étroites du tuyau de con-

duite où l'effort d 'une main coupable l 'avait violemment 

engagée. Les investigations du commissaire de police lui 

firent reconnaître que c'était par la lunette d'un cabinet 

d 'aisances au premier étage que l'enfant avait été préci-

pité. Il ne tarda pas à savoir quel était l 'auteur de ce crime. 

Dans une chambre située sur un palier élevé d 'un étage et 

formant annexe au corps de logis principal, habitait la 

veuve Robach, couturière, qui depuis quelques jours avait 

donné asile à Catherine, sa iille, âgée de trente-trois ans, 

domestique au service des époux Bègue, rue Rambuleau, 

40. Déjà mère d'un enfant de trois ans, (jatherine était ré-

cemment accouchée; elle avait donné la mort à son enfant 
nouveau-né. 

« Interrogée, elle nia d 'abord énergiquement son ac-

couchement récent, puis elle fut obligée de l'avouer en 

présence des linges ensanglantés qui l'attestaient, et qu'on 

trouva cachés sous un matelas du lit de sa mère. D'ailleurs 

la visite du médecin, qu'elle dot subir, ne laisse aucun 

doute à cet égaid. Elle raconta alors sa délivrance de fa-

çon à éloigner toute pensée de violence criminelle sur la 

personnelle son enfant. S'il faut l'eu croire, c'est le 10 

juin qu'atteinte des premières douleurs de l'enfantement 

elle déclara à ses maître.-* qu'elle était malade, en leur ca-

chant la nature de son mal, et loin dit qu'elle avait b esoin 

de se soigner chez sa mère. Arrivée «ntre huit et neuf heu-

res du soir à la porte de la veuve Robacli, qui était ab-

sente, et près de succomber aux plus vives souffrances, 

elle s'était traînée jusqu'au cabinet du premier étage, où 

elle s'était assise sur le siège. Là, la délivrance s'était opé*-

t ée sans qu'elle eût conscience du travail de la nature, et 

l'enfant, ayaot brisé le cordon par son propre poids, était 

tombé dans la fosse. Revenue d'un évanouissement passa-

ger, elie était rentrée dans la chambre de sa mère, qui, 

trompée par les paroles de Catherine et la croyant seule-

ment malade, lui céda son lit et s'en fit un sur le carreau. 

Ceu'esl seulemeiilque le 14 juin que, trahie parlamauvaise 

odeur des linges, elie dut tout avouer à sa mère. 

« Ce système, concerté entre les deux accusés et qui 

tend à les disculper tous les deux, est entièrement cou 

traire à la vérité. Il est d'abord certain que Catherine est 

accouchée, non dans le cabinet d 'aisances, qui présentait à 

peine sur sos parois quelques gouttes de sang el qu'elle 

n'aurait pu quitter pour se rendre dans la chambre de sa 
mère qu'en laissant partout des traces de son passage, 

mais bien dans la chambre même de la veuve Robach : les 

linges sanglants trouvés dans celle chambre, le carreau 

fraîchement lavé indiquent d'une façon assez claire le théâ-

tre de l'enfantement. C'est donc chez sa mère <j"e Cathe-

rine est venue chercher un refuge au ternie de cette gros-

sesse qu'elle avait dissimulée à tout le monde, et pendant 

laquelle elle n'avait pris aucune des précautions que sug-

gère l'instinct maternel. U en faut conclure que la pensée 

de se débarrasser de son enfant était arrêtée dans l'esprit 

de Catherine. 

« Faut-il maintenant discuter cette fable, la chute du 

corps de l'enfant au fond de la fosse qui devait être son 

lombeau par le seul effort de la nature? L'autopsie a con-

firmé les premières appréciations de la science. Il est cer-

tain que l'enfant a vécu, qu'il était fortement constitué, 

qu'il a été jeté vivant dans la fosse; que l'orifice en étant 

trop étroit, la mère coupable a dû écraser contre les pa-

rois la tête de son enfant pour le précipiter dans cette 

fosse où elle espérait ensevelir son crime. Devant de telles 

constatations matériel h ment établies, toute discussion est 

impossible. La veuve Robach a été la confidente et le té-

moin de l'accouchement, il en résulté" invinciblement 

qu'elle a été la complice de sa fille; celle-ci n'a pu se pas-

ser de son assistance, et toutes les considérations de fait 

qui incriminent Catherine réfléchissent sur. sa mère et si-

gnalent sa participation nécessaire aux actes accomplis 

sous ses yeux. » 

La fille" Robach a persisté dans le système d'explica-

tions que l'acte d'accusation vient d'énoncer. Elle a résu-

mé ces explications en disant : « Je suis malheureuse, pas 

coupable ; il y a eu accident, et je n'ai pas tué mon en-

fant. » 

La mère a repoussé toute idée de complicité dans l'exé-

cution d'un crime qu'elle affirme n'avoir pas été commis. 

Ce n'est que trois jours après l'accouchement qu'elle en a 

eu connaissance, et elle avoue qu'alors elle a aidé sa fille 

à en faire disparaître les traces. 

De tous les témoins entendus, un seul pouvait avoir une 

importance réelle; c'est M. le docteur Fernet, chargé des 

premières constatations judiciaires. Il déciare que, dans sa 

conviction, il y a eu un crime commis. 

L'autopsie a été faite par M. le docteur Tardieu. Ce té-

moin est absent de Pans, et M. le président a dû se bor-

ner à lire le rapport dressé dans l'instruction. Il résulte de 

ce rapport que l'enfant a dû être précipité, vivant, dans la 

fosse d'aisances, et que sa tête a été écrasée par l'effort 

qu'a dû faire la mère pour la faire passer par le tuyau de 
conduite. 

M. l'avocat- général Saillard soutient l'accusation contre 

la fille Robach et l'abandonne quant à la mère. 

M* Chaix-d Est-Ange fils présente la défense de la fille 

Robach. Il s'attache surtout à combattre l'impossibiiité si-

gnalée dans les rapports des médecins d'un accouchement 

accompli dans les circonstances désignées par sa cliente. 

Il lit, à cet égard, la lettre suivante qui émane d'un hom-

me éminent dans la science obstétricale, M. le docteur H. 
Chailly : 

«Vous me demandez, monsieur, si une femme peut accoucher 
sur les lieux d'aisances. Non-seulement le fait est possible, mais 
il 63t fréquent; celte année une jeune femme que je devais ac-
coucher il y a quelques mois, arrivée à terme, fut prise d'un 
bèsMn d'aller à la garde-robe ; la garde n'eut que le temps de 
seijféhir la tête de l'enfant ; la femme accouchait sur le vase de 
nuit. Cet accident se reproduirait très souvent, si les accou-
cheurs n'avaient la précaution de faire coucher les femmes en 
travail quand elles éprouvent ce besoin, qui souvent n'est 
qu'un besoin factice. 

«Quant au diamètre occipito-frontal, qui aurait été de quinze 
centimètres, il me paraît certain que la mesure a été mal pri-

bre de" mensurations faites dans lés hôpitaux, je ne suis jamais 
arrivé en moyenne qu'à onze ou douze centimètres au plus, 
chez les enfants forts et à terme..." 

M" Th. Perrin présente quelques observations pour la 

veuve Robach, et M. le président résume les débats. 

Après une courte délibération, le jury rapporte un ver-

dict d'acquittement pour les deux accusées. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des V'et 16 juillet; — approbation impériale 

du là juillet. 

MINES. REDEVANCES DUES AU TRÉSOR PUBLIC. — RECOUVRE-

MENT PRÉTENDU TARIF. — DÉFAUT D'EXPLOITATION. 

DEMANDE EN DECHARGE. — REJET. 

Aucune disposition législative ne fait obstacle à ce que le 

rôle d'une année, relatif aux redevances de mines, ne soit 

mis en recouvrement l'aimée suivante ; ce retard ne con-

stitue pas une prescription opposable, comme fin de non-

recevoir, aux rôles dressés par l'autorité compétent». 

L'abandon de l'exploitation pendant deux aimées con-

sécutives n'est pas un des motifs prévus par la loi pour 

obtenir décharge des redevances fixes auxquelles un con-
cessionnaire de mines est imposé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Robert, auditeur, par 

confirmation d'un arrêté du conseil de préfecture de la 

Loire, du 1" août 1851, qui avait maintenu au rôle des 

redevances lixes des concessionnaires de mines un sieur 

Giraud, l'avait condamné à payer le montant de la rede-

vance fixe à lui imposée pour 1849, bien que le recouvre-

ment de cette redevance n'eût été fait qu'en 1850, et bien 

que le sieur Giraud, concessionnaire de la mine de plomb 

de Juré, eût cessé son exploitation pendant ladite année 
1849. 

W D:iboy, avocat du swar Giraud ; M. du Martroy, 

maître des requêtes, commissaire du Gouvernement. 

MINES. — REDEVANCE FIXE PAYABLE PAR DOUZIÈME. — RÉCLA-

MATION. DÉFAUT DE JUSTIFICATION DU PAIEMENT DES 

DOl ZIÉMUS ECHUS Al) J .UR DE LA RÉCLAMATION. »ON-

ÎIBCEVABILITÉ DE LA DEMANDE. 

U résulte de la loi du 21 mai 1810 et du décret du Q 
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mai 1811 que la perception des redevances sur les mines 

doit avoir lieu comme en matière de contributions di-

rectes. 
Dès-lors il résulte que si le rôle des redevances fixes 

d'une année n'est publié que le 25 novembre de ladite 

année, les réclamations formées contre lesdites redevan-

ces ne sont recevables qu'autant que le réclamant justifie 

du paiement des onze douzièmes échus, et que le conseil de 

préfecture a sainement appliqué les lois et règlements de la 

matière en déclarant non-recevable la réclamation qui n'é-

tait appuyée que de la justification du paiement d'un seul 

douzième. 
Ainsi jugé, au rapport de M. Robert, auditeur, malgré 

les observations de M* Bosviel, avocat des sieurs Dupont 

et Dreyfus, concessionnaires de la mine de fer de la Char-

bonnière (Moselle), sur les conclusions de M. du Martroy, 

maître des requêtes. 
MM. Dupont et Dreyfus attaquaient un arrêté du con-

seil de préfecture de ia Moselle, du 7 octobre 1851, qui 

avait rejeté comme non-recevable, pour défaut de produc-

tion des termes échus, leur demande en dégrèvement de 

la redevance proportionnelle à eux imposée pour l'année 

1850, alors qu'ils avaient payé un douzième de cette rede-

vance avant leur réclamation formée aussitôt la publica-

tion du rôle des redevances de mines. 
Cette publication ayant eu lieu le 25 novembre 1850, 

le Conseil d'Etat a pensé que onze douzièmes étaient alors 

échus, et que pour réclamer, aux termes des art. 50 et 51 

de la loi du 3 nivôse an VII, des art. 17, 97 et 98 de la 

loi du 2 messidor an VII, et de l'art. 28 de la loi du 21 

avril 1832, les sieurs Dupont et Dreyfus auraient dû join-

dre à leur réclamation la quittance du paiement provisoire 

de onzedouzièmes, et non se borner à produire la quittance 

d'un seul douzième comme ils l'avaient fait. 

TRAVAUX PUBLICS. — DOMMAGES. — INDEMNITÉS ACCORDÉES AU 

PROPRIÉTAIRE. RÉCLAMATIONS POSTÉRIEURES DES LOCA-

{ TAIRKS. — REJET DE CES RÉCLAMATIONS COMME TARDIVES. 

Lorsqu'un dommage a été occasionné à une propriété 

occupée par des locataires, et que sur la demande du pro-

priétaire une indemnité a été définitivement réglée par 

décret rendu au contentieux pour réparation de la totalité 

du dommage causé à cette propriété, les locataires, qui 

dans l'origine ont gardé le silence, sont non recevables à 

réclamer une indemnité nouvelle à raison de la portion de 

préjudice qu'ils prétendent avoir personnellement éprouvé 

en qualité de locataires de l'immeuble endommagé par des 

travaux publics. 
Les locataires non recevables à intenter une action nou-

velle doivent être renvoyés à exeicer devant qui de droit, 

s'ils s'y croient fondés, un recours contre leur bailleur. 

Ainsi jugé au rapport de M. Richaud, maître des requê-

tes, sur la plaidoirie de M° Moreau, avocat de la compa-

gnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle. M" Fabre, 

avocat des locataires demandeurs en indemnité. M. du 

Manroy, maître des requêtes, commissaire du Gouverne-

ment. 
Par cette décision, le Conseil d'Etat a annulé un arrêté 

du conseil de préfecture du Haut-Rhin qui avait admis les 

locataires d'un terrain par eux pris à bail d'un sieur Va-

lentin Mayer, à justifier de la réalité et de l'importance du 

dommage direct et matériel qu'ils prétendaient avoir éprou-

vé par suite des travaux du chemin de fer et de la résilia-

tion de leur bail , alors que, par décret du 16 décembre 

1852, une indemnité de 4,000 francs avec intérêts du jour 

de la demande avait été accordée au propriétaire en répa-

ration de la totalité du dommage causé à sa propriété par 

rétablissement dudit chemin de fer de Strasbourg à 

Bâle. 

TRAVAUX PUBLICS. — INONDATION DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES. — 

TRAVAUX DESTINÉS A PRÉVENIR LES INONDATIONS. — INCOM-

PÉTENCE DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. 

Les conseils de préfecture sont incompétents pour sta-

tuer sur la question de savoir quels travaux doivent être 

exécutés à des ouvrages ayant le caractère de travaux pu 

blics, et dont l'existence est reconnue avoir occasionné 

l'inondation de propriétés privées. C'est au ministre des 

travaux publics, en conseil général des ponts et chaussées, 

qu'il appartient d'ordonner les modifications jugées néces-

saires pour faire cesser les dommages causés par des tra-

vaux publics. 
Ainsi jugé, au rapport de M. Richaud, maître des requê 

tes, par réformai on d'un arrête du conseil de préfecture du 

département de S eine-et-Marné du 9 mars 1850 qui avait 

ordonné une expjrtise dans le but de rechercher quelle 

pouvait être la nature et l'importance des travaux à éven-

ter pour préserver de toute inondation des terrains situés 

au confluent de la Se." e et de l'Yonne, par suite de l'éta-

blissement du chemin de fer de Montereau à Troyes. 

M" Lebon, avocat de la compagnie du chemin de fer de 

Maspaïga&è XïPv^&.i, .M,, du Jlariroyj maître des requêtes, 

ment. 

de Saint-Amand (Cher), M. Paul-Abel Girard, notaijo, en rein-

placement de M. Neiret, décédé; 
Suppléant du juge de paix du canton de Villeneuve, arron 

dissement de ce nom (Lot et-Garonne), M. Jean-Bernard-Eu 
gène Lapone, avocat, ancien avoué, en remplacement de W 

Vacquié, démissionnaire ; 
Suppléant du juge de paix de Cossé-le-Vivien, arrondisse-

ment de Cliàteau-Gonlier (Mayenne), M. Joseph Kaulin, eu rem-

placement de M. Migtiot, démissionnaire; 
Suppléant du juge de paix du canton de Gueb-willer, arron-

dissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Dominique Jehlen, ad-
joint au inaire, en remplacement de M. Bellz, démission-

naire ; 
Suppléant du juge de paix du canton do Saint-Maximin, ar-

rondissement de Brignoles (Var), M. Jean-Joseph-Henri Jou> 
dan, conseiller municipal, ancien adjoint au maire, en rem-

placement de M. Vincenty, décédé ; 
Suppléant du juge de paix du canton de Chauvigny, arron-

dissement de Montmorillon (Vienne), M. Jean-Félix-François 
Cliambert, ancien suppléant, en remplacement de M. Dubo.-t, 

démissionnaire. 

Sont révoqués, MM. 

Carré, suppléant du juge de paix du canton de Monlrichard, 

arrondissement de Blois (Loir-et-Cher); 
Anglade, suppléant du juge de paix du canton d'Herment, 

arrondissement de Clermont (Puy-de-Dôme). 

nait de se décharger sous le menton en en faisant jouer la 

détente avec une dent de râteau. 
Vainement cherche-t-on à s'expliquer le3 causes de ce 

suicide d'un homme vivant dans l'aisance, aimé de sa fa-

mille, estimé de son entourage et dont le caractère parais-

sait plein d'insouciance et de gaîté. 

*— Ce matin à six heures, le sieur Meyer, concierge des 

Docks-Napoléon, a retiré du canal Saint-Martin le corps 

d'un homme de trente-cinq ans, paraissant y être tombé 

accidentellement, et sur l'avant-bras droit duquel se trouve 

taioué le nom de Bonnard. Comme aucun papier de nature 

à établir l'individualité de ce malheureux ne se trouvait 

dans ses vêtements, il a été transporté à la Morgue. 

immense concours de fidèles appartenant à toutes les 
ditions. . Con -

« Un cortège, composé de plus de cent cinquante f 
tinaires d'administrations diverses et réuni nar \ aa °"-lc tio 

DÉPARTEMENTS. 

NOMXNAVXOSTS JTTDIOIAmXS 

[ Par décret impérial, en date du 8 octobre, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Laurent-du-Pont, arron-
dissement de Grenoble (Isère), M. Beaume, juge de paix du 
canton de Clelles, en remplacement de M. Bourne, qui a été 
appelé à- d'autres fonctions ; 

Juge de paix du canton de Clelles, arrondissement de Gre-
noble (Isère), M. Dralliat, juge de paix du canton de Bourg-
d'Oisaos, en remplacement de M. Beaume, nommé juge de paix 

à Saint-Laurent-du-Pont ; 
Juge de paix du canton de Bourg-d'Oisans, arrondissement 

de Grenoble (Isère), M. Jean-Louis Goirand, licencié en droit 
en remplacement de M. Dralliat, nommé juge de paix 

Clelles; 
Juge de paix du canton d'Andelot, arrondissement de Chau 

mont (Haute-Marne), M. Pothier, juge de paix du canton de 
Recey-sur-Ource, en remplacement de M. Lambert, décédé. 

Juge de paix du canton de Recey-sur-Ource, arrondissement 
de Chàtillon (Côte-d'Or), M. Genret, juge de paix du canton 

de Mirebeau, en remplacement de M. Pothier, nommé juge de 

paix à Andelot ; 
, Juge de paix du canton de Mirebeau, arrondissement de 
Dijon (Côte-d'Or), M. Noyer, juge de paix de Clefmont, en 
remplacement de M. Genret, nommé juge de paix à Recey 

sur-Ource; 
Juge de paix du canton de Clefmont, arrondissement de 

Chaumont (Haute-Marne), M. Martin-Léon Gérard, ancien juge 
de paix, en remplacement de M. Noyer, nommé juge de paix à 

Mirebeau ; 
Juge de paix du canton d'Elaples, arrondissement de Mon-

treuil (Pas-de-Calais), M. Elphége-Hélène-Marie Messager, en 
rem placement de M. Candelier, qui a été nommé juge de paix 

de Norrent-Fontes; 
Suppléant du juge de paix du canton de Château-Thierry 

arrondissement de ce nom (Aisne), M. Hippolyte-Stanislas Fi-
ireniann, avoué, licenciéen droit, en remplacement de M. Lary, 

décédé ; 
Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Agrève, ar-

rondissement de Tournon (Ardèche), M. Hippolyte Bollon de 
Clavière, en remplacement de M. Brunel-Moze, non accep-

tant ; 
Suppléant du juge de paix du canton de Flize, arrondisse-

ment de Charleville (Ardennes), M. Henri-Adolphe Baudelot, 
notaire, en remplacement de M. Dourlel, décédé; 

Suppléants du juge de paix du canton de la Jarrie, arrondis-
sement de la Rochelle (Charente-Inférieure), MM. Pierre-Félix 
Collonnier, notaire, et Henry-Daniel Roy, en remplacement de 
MM. Savineau et Moreau, démissionnaires; 

Suppléant du juge de paix de Châteauneuf, arrondissement 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 OCTOBRE. 

Par décret en date du 26 septembre, M. Quenson, pré-

sident du Tribunal de première instance de Saint-Omer 

(Pas-de-Calais), magistrat depuis 1819, chevalier de la 

Légion-d'Honneur depuis 1841, a été nommé officier du 

même ordre. 

— Le nommé Dominique Gilles, après avoir servi pen-

dant plusieurs années dans un régiment qui a fait les cam-

pagnes d'Afrique, avait conçu le désir de retourner dans 

cette colonie ; mais il était, dit-il, dans l'impuissance de 

réaliser ce projet avec ses propres ressources. Alors il a 

imaginé un singulier moyen, et c'est aux frais de l'Etat 

qu'il a voulu traverser la Méditerranée. Voici comment il 

se présenta à la mairie de son arrondissement et de là chez 

le commandant du dépôt de recrutement de la Seine, à 

l'effet de se faire incorporer comme engagé volontaire 

dans le 9' bataillon de chasseurs à pied. Cette faveur lui 

est accordée avec d'autant plus d'empressement que Gilles, 

ancien militaire, était porteur de son premier congé men-

tionnant les campagnes qu'il a faites, et d'un certificat de 

bonne conduite, délivré par le conseil d'administration du 

régiment dans lequel il a servi. 
Le 3 août dernier, il fut donc inscrit sur le registre de 

la garnison, et peu de jours après il reçut l'uniforme des 

chasseurs à pied. Le lendemain, il manqua à l'appel et ne 

reparut à la caserne que le 8 au matin. En arrivant, on lui 

ordonna de se rendre à la salle de police ; il n'opposa, il 

est vra', aucune résistance; mais il demanda la permission 

de parler au sergent-major, auquel il avait, disait-il, une 

communication à faire. Cette communication avait pour 

but de révéler à ce sous-officier la cause pour laquelle il 

s'était engagé, et le délit qu'il venait de commettre pour 

réaliser son projet de retourner en Afrique. Le sergent-

major put se convaincre, par l'inventaire des effets fournis 

la veille à Gilles, que plusieurs objets lui manquaient. Ce-

lui-ci déclara devant témoins les avoir vendus, et en avoir 

dissipé le produit pour ses plaisirs. Ce fait l'a amené de-

vant le 1" Conseil de guerre. 

On entend les témoins. 
Lançon, chasseur: J'étais de garde lorsque, le 8 août 

au matin, le prévenu rentra très calme à la caserne; com-

me il insistait beaucoup pour parler au sergent- major, le 

chef du poste nous commanda de l'accompagner pour le 

ramener ensuite à la salle de police. En arrivant dans la 

chambre de ce sous-officier, Gilles prit de suite la parole 

et dit d'un ton de satisfaction : « Eh bien ! major, l'affaire 

est faite. — Que voulez-vous dire? reprit le major. — Je 

veux dire que j'ai vendu une partie de mes effets. — Gom-

ment! ceux que je vous ai donnés hier? — Mon Dieu, oui; 

je ne suis venu dans votre bataillon que pour l'aire ce 

coup-là et me faire envoyer en Afrique. » Le sergent-ma-

jot fut indigné. Il nous donna l'ordre de le mener en pri-

son. 
Le chasseur Lavenir fait une déposition qui confirme la 

précôdei.tj. 
M. le président, au prévenu .- C'est une singulière ma-

rée ivre que vous avez employée là! Comme ancien mili-

taire, vous auriez pu solliciter du Gouvernement un em-

ploi en Afrique, et, selon toute apparence, votre demande 

aurait été accueillie. 
i e sieur Gilles .- Je ne savais à qui m'adresser. Me rap 

pelant ce qui se pratique dans les corps pour les individus 

Gîlle!s;'inohîimï, «P <*& «|fcle £°*™£u 

après cela, tu iras gratis en Afrique. » C'est ce que j'ai 

fait par l'opération qui m'a conduit devant vous. Tel a été 

mon désir ; six mois suffiront pour me satisfaire. 

M. le président : Soyez persuadé que les juges vous 

rendront'bonne justice. Puis l'administration avisera à vo-

tre égard. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

l'accusation ; il mvite le Conseil à se montrer sévère en-

vers un individu qui l'ait si bon marché de son honneur. 

M" Bobert-Dumesnil présente la défense de Gilles, qui, 

selon lui, a péché par ignorance des démarches qu'il l'ai' 

lait faire pour aller en Afrique. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, 

déclaré Gilles coupable de vente d'effets d'habillements 

militaires à lui confiés pour son service, et le condamne à 

la peine d'une année d'emprisonnement. 

En entendant la lecture dffee jugement, faite par le com-

missaire impérial en présence de la garde assemblée sous 

les armes, Gilles a paru médiocrement satisfait : .< Six mois 

m'auraient suffi, a-t-il dit; mais ces messieurs m'ont donné 

un an, c'est payer un peu cher le voyage d'Afrique... Eh 

bien ! tant pis; je m'exécuterai de bonne grâce. » 

— Un jeune peintre en bâtiments, demeurant rue de 

Chaillot, 27, s'était pris de querelle ce matin avec un co-

cher de voiture publique à raison du prix d'une course. Le 

cocher, une fois remonté sur son siège, lui ayant adressé 

des injures, tout en lançant ses chevaux au galop, le pein-

tre voulut avoir raison de cette dernière insulte, et il cou-

rut après la voiture, qu'il rejoignit bientôt, en criant au 

cocher d'arrêter. Celui-ci, au contraire, continuantde fouet-

ter ses chevaux, le peintre s'efforça deles saisir à la bride; 

mais dans ce mouvement le pied lui manqua, il l'utrenver-

sé et les roues lui passèrent sur la jambe droiie, qui fut 

fracturée. 11 a été transporté à l'hospice Beaujon, tandis 

que le cocher était arrêté et sa voiture conduite en four-

rière. 

— La commune do Genevilliers a été affligée hier par 

le suicide d'un de ses principaux habitants. Le sieur B... 

venait de faire construire un cellier supplémentaire dans sa 

maison; il y était descendu el on devait le croire occupé à 

vérifier les travaux, lorsque le bruit d'une détonation 

d'arme à leu venant de la direction de ce cellier effraya sa 

femme occupée à l'étage supérieur. Elle y courut en hâte 

et elle y trouva son mari renversé à ton*, mort, et tenant 

encore à deux mains son fusil de garde national qu'il ve-

GIRONDE (Bordeaux). — H y avait autrefois en Toscane 

un riche banquier. Jeune et favorisé d'une réputation bril-

lante et solide, que sesparents, financiers aussi, lui avaient 

léguée, il tenait en dépôt dans sa caisse les fortunes les 

plus opulentes du pays. Un jour le jeune banquior, sous le 

coup d'un paiement important auquel il ne pouvait taire 

honneur, prit une résolution qui devait a tout jamais le 

déshonorer. Il réalisa les fonds dont il disposait et qui 

pouvaient s'élever à une douzaine de millions, se fit déli-

vrer un passeport pour l'étranger, et usant du privilège 

qu'on ne lui avait pas refusé tant il inspirait de la con-

fiance, il passa les frontières, laissant après lui la ruine et 

la désolation, et réduisant à la misère une foule de gens 

qui, jusqu'alors, avaient vécu dans une splendide opu-

lence. , 
Le gouvernement toscan apprit trop tara cette nouvelle. 

Les démarches qu'il ordonna aussitôt pour retrouver le 

fugitif n'obtinrent aucun résultat. Comme il était cepen-

dant probable que la France était le lieu d'exii choisi par 

le coupable, ami des plaisirs et des distraction» que pro-

cure la fortune, on prit des mesures pour obtenir soa ex-

tradition, et ce résultat fut obtenu. Mais malgré les re-

cherches les plus minutieuses, les investigations les mieux 

dirigées, il fut impossible de découvir aucune trace de son 

passage, ni aucun indice sur l'endroit où il s'était réfugie. 

Douze années s'écoulèrent ainsi. Par un hasard dont 

nous ne connaissons point le mystère, il arriva dernière-

ment au gouvernement français des indications précises, 

desquelles il résultait que le banqueroutier M. C... de-

meurait à Bordeaux, et y menait, grâce à sa fortune, un 

train somptueux. 
M. Chauvin, commissaire départemental, a donné en 

cette occasion les preuves d'une habileté remarquable. 

L'individu soupçonné a été l'objet de perquisitions minu-

tieuses. A son domicile, on n'a pu découvrir aucun papier 

accusaieur. Il brûlait ses lettres, ou se les faisait adresser 

sous le pseudonyme de L... 
Malgré de longues dénégations, par une combinaison 

qui est seulement connue de la police, on est parvenu à 

obtenir du sieur L... des aveux complets sur sa vie passée. 

Homme de bonne famille, il a cru pouvoir échapper aux 

rigueurs de la loi en faisant connaître son nom véritable, 

en dévoilant qu'il était l'individu recherché. 

Il va être livré aux Tribunaux de son pays. 

— BOUCIIES-DU -RHÔNE (Marseille). — Les rochers où la 

petite ville d'Endoume suspend ses maisons pittoresque-

ment assises en face la mer avaient pendant quelque temps 

servi de retraite à une de ces bandes de voleurs, soumise 

à une organisation savante el dirigée par un chef, comme 

l'étaient les compagnies da Cartouche et de Mandrin. La 

police était parvenue à éventer les lieux où celte bande se 

cachait, et à arrêter la plupart des individus qui en fai-

saient partie. Ce fut là un de ces coups de filet dont les 

agents de l'autorité ont raison de se montrer fiers. Les ré-

vélations qui avaient donné l'éveil eurent un funeste résul-

tat pour un Piémontais, qui fut assassiné le soir près du 

port de la Joliette; ce malheureux reçut quarante coups de 

poignard. Des individus des deux sexes furent mis en état 

d'arrestation, comme auteurs ou complices de cet assassi-

nat. On se rappelle aussi que la fréquence et l'audace des 

vols commis dans notre ville avaient tenu Marseille dans 

une sorte de stupeur. L'information judiciaire fournit la 

preuve de l'existence d'une vaste association formée par 

de misérables étrangers, dont neuf ou dix membres furent 

condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps, 

par notre Cour d'assises. 
Grâce à de nouvelles investigations, se rattachant à cette 

association, sur. les iraces de laquelle la police était parve-

nue à se mettre, M. Louis Lambert, commissaire de po-

lice de l'arrondissement des Auguslins, chargé par le par-

quet de Marseille du soin de se livrer à ces investigations, 

a opéré l'arrestation de plusieurs individus inculpés d'a-

voir fait partie de la bande d'Endoume. Si nous sommes 

bien informés, deux d'entr'eux seraient, de plus, soup-

çonnés de com, licite du crime d'assassinat. Les autres 
eurgw»* — un vni de 30.000 fr., il y a deux ans, au 
préjudice d un négociant de cette ville. ' 

— EURE (Bourgtheroulde). — Une tentative d'assassinat 

a eu lieu mercredi, à Bosc-Boger, sur le nommé Sénécal, 

tisserand. Versuneheure de l'après-midi, la femme Séné-

cal était occupée à boucher une haie qui séparait sa cour 

de celle de son voisin, le sieur M..., lorsque celui-ci vint 

lui défendre de fermer ce passage, en ajoutant que jamais 

on ne lui ferait la loi. Il entra ensuite chez lui, en sortit 

quelque temps après dans un état d'ivresse très prononcé 

et alla de nouveau injurier la femme Sénécal. Puis il parut 

avoir l'intention de se coucher, lorsque, le soir, une dé-

tonation se fit entendre et une balle vint briser la croisée 

i de la maison du sieur Sénécal. 

La gendarmerie, avertie, se transporta au domicile du 

sieur M..., chez lequel on trouva un fusil de guerre armé 

de sa baïonnette, chargé et amorcé. 11 fut aussitôt mis en 

état d'arrestation ; mais cet individu, qui est très redouté 

dans la commune, résista violemment et engagea une lutte 

qui dura quelque temps. On parvint enlin à s'en rendre 

maître, el il a été déposé à la maison de sûreté de Bourg-

theroulde. 

—RHÔNE (Lyon), 8 octobre.—Hier, dans la matinée, un 

certain nombre de curieux et de commères étaient rassem-

blés à la porte de l'hospice de la Charité, parlant et gesti-

culant avec agitation. On disait dans les groupes que, pou 

d'heures auparavant, un jeune homme portant un entant 

nouveau-né dans ses bras élait entré dans la cour de 

l'hospice, s'était approché d'une brave femme, étrangère 

à la maison, qui se trouvait là par hasard, et l'avait priée 

de vouloir bien se constituer gardienne de son enfant, 

tandis qu'il allait faire une petite course pressée dans le 

voisinage. Son absence au surplus no devait pas se pro-

longer au delà de quelques minutes. La femme à laquelle 

il s'était adressé n'avait pas refusé, bien entendi;, de lui 

rendre ce léger service. Mais deux heures s'étaient écou-

lées depuisl'aventure, et lejeune homme n'avait pas reparu. 

On ajoutait que l'enfant avait été déposé à l'hospice, et 

qu'on avait avisé du fait l'autorité, qui faisait rechercher 

l'auteur de ce coupable abandon. 

— GARD. — On écrit d'Uzès, 30 septembre : 

« La municipalité de notre ville a payé aujourd'hui un 

justre tribut à la mémoire de son ancien maire, M. le vi-

comte de Dainpmartin, qui fut assassiné l'an dernier à pa-

reil jour. Uif service funèbre a été célébré, à dix heures du 

matin, dans l'ancienne église cathédrale, au milieu d'un 

ions mverses el réuni par les soi 

de notre nouveau maire, M. Chahanon, s'est rendu h 

cérémonie commémoralive avec le plus grand recue 'n"6 

ment. Le corps des officiers de la garnison seul n'a n 

assister à cause de l'arrivée du général inspecteur. ^ 

« Une messe basse de requiem avait déjà été "céléb ■ ' 
dans la chapelle de l'hospice pour le repos de l'âme deT 
noble victime. M. de Dampmartin figure sur le calalo 
des bienfaiteurs de cet établissement. » 

VARIÉTÉS 

GUIDE DES TRIBUNAUX MILITAIRES, OU LÉGISLATION CIUMIN
E

, 

DE L'ARMÉE , par M. L.-J .-G. DE CHÉMER , avocat ch r 

du bureau de la justice militaire au ministère de | 

guerre (1). - a 

Un livre sur la législation criminelle de l'armée n'est n 

de ceux dont l'apparition excite dès l'abord l'attention en 

curiosité universelles. En général, le titre d'un ouvrage d 

droit ne promet pas ces voluptés que l'on goûte en hsa 

les chefs-d'œuvre de la littérature. Cependant, l'étude ri' 

droit offre un attrait véritable, un charme sérieux et sé 

re, lorsqu'il s'agit de ce vaste ensemble de lois variées qn~ 

par opposition aux lois militaires, on peut comprendr' 

sous l'unique appellation de lois civiles. La connaissant;8 

en est d'ailleurs indispensable dans certaines carrières° 

utile dans beaucoup d'autres. Enfin, la présomption léea ié 

est que personne ne doit ignorer le texte de ces lois n
u

i 

enserrent dans le cercle de leurs dispositions l'universalité 

des citoyens. Aussi l'étude des lois civiles tend-elle à de-

venir aujourd'hui le complément nécessaire de toute édu-

cation libérale. Mais pour ce qui est des lois militaires, on 

ne songe pas à s'en informer. Elles constituent un droit 

tout spécial auquel sont exclusivement soumis les militai, 

res. Or, comme en France la majeure partie des citoyens 

s'exonère du service à l'aide du remplacement, la sphère 

d'action de la législation de l'armée se trouve res-

treinte à ceux qui figurent sous les drapeaux. Le reste 

de la nation ne s'en inquiète pas. Il y a plus on 

rencontre des gens qui soutiennent que le droit mi-

litaire ne tardera pas à disparaître, en même temps 

que les armées. Naguère encore des publicistes prê-

chaient la perpétuité delà paix et l'abolition désireu-

ses réglées. En un mot, les théories de l'abbé de Saint-

Pjerre sont redevenues à la mode. Et, cependant, jamais 

théories ont-elles reçu des événements un démenti plus 

cruel? Le célèbre abbé demandait, comme on sait, que les 

souverains de l'Europe, pour terminer leurs différends 

prés"er;ts et à venir, renonçassent pour eux et pour leurs 

successfc, urs à LA VOIE RUINEUSE DES ARMES et convinssent de 

s'en rapporter au jugement d'un congrès de souverains 

constitué eu' corps d'arbitrage EUROPÉEN (sic) (2). Or, par 

une sorte d'ir.onie du destin, les guerres les plus furieuses 

ont succédé cou'" sur coup à ce projet de paix perpétuelle. 

La guerre de fa su ccession d'Autriche, la guerre de sept 

ans, la lutte sanglante de l'Europe contre la révolution 

française, et enfin les guerres gigantesques de l'Empire, 

sont là pour démontrer que le sang humain n'a jamais 

coulé avec plus d'abondant.? ni sur plus de champs de 

bataille que depuis la publication de ce livre, écrit pour 

étab ir une paix éternelle. L'aveni.*1 doit-il faire une aussi 

terrible réponse aux théories du congrès de la paix? On 

pourrait presque le craindre, à voir la îournure menaçan-

te que prennent les événements. Espéroi^ encore pour-

tant que la Providence, qui pendant trente-h^it ans nous 

a laissé jouir des bienfaitsde la paix, n'infligera' pasà l'Eu-

rope le fléau d'une guerre générale. Quoi qu'il puisse ad-

venir, au surplus, l'abolition des armées et l'abrogation 

du droit militaire ne sont manifestement pas des événe-

ments probables ni prochains. Depuis quelques années, 

bien loin de diminuer, les armées n'ont fait que s'accroî-

tre. Aujourd'hui elles jouent dans le monde un rôle im-

mense. En Fiance, notamment, l'armée est un des élé-

ments fondamentaux de l'ordre politique et social. Un li-

vre où se trouvent exposées et développées les conditions 

d'existence d'un telle institution mérite donc l'attention 

des hommes sérieux. .tJ 

A la fin du dernier siècle et dans le cours de celtù-cv 

les lois qui concernent l'organisation de l'armée et la jus-

tice miliiaire se sont rapidement succédé. Ces lois étaient 

disséminées sans ordre et sans méthode au milieu des re-

cueils, et ceux qui voulaient les consulter éprouvaient de 

grandes difficultés. Un jurisconsulte habile, longtemps at-

taché comme conseil et comme avocat plaidant au minis-

tère de la guerre où il est aujourd'hui chef du bureau oe 

lajustice militaire, M. de Chénier, entreprit, il y a déjà 

jDlusieurs années, de réimprimer toutes ces lots, deles 

coordonner, et de les éclairer par de lucides commentai-

res. La première édition de cet utile ouvrage fut dc-noee 
en 183S, sous le litre de . Guide des Tribunaux mMdf 

res, et le public l'accueillit avec une grande faveur. 

Depuis cette époque des lois importantes ont été pro-

mulguées, des décisions graves ont été rendues. Ile*1 

dès lors nécessaire de compléter par Je commentaire «e 

ces lois et par l'examen des monuments récents de la j"" 

risprudence l'édition publiée en 1838. M. de Chénier s est 

donc mis de nouveau à l'œuvre, et il offre au public u |K 

nouvelle édition de son livre. 
En tête de l'ouvrage se trouve une introduction reom^ 

quable où l'auteur commence par indiquer les principe^ 

généraux du droit. Ensuite il présente l'histoire de la ' 

gislation militaire des Romains. Enfin, dans une belle 

savante étude, il trace le tableau de toutes les lois 

res de la France, depuis la fondation de la monarchie Ju 

qu'à la révolution de 1789. En parcourant ce récit, oM ^ 

avec curiosité les phases qu'a traversées d'âge en ag ^ 

constitution de nos armées. Le spectacle des eftorj» 

chaque souverain pour créer et pour organiser en * r

 s
 J 

une force publique offre un puissant intérêt. On 

permettra de nous y arrêter et d'indiquer sommaire i 

la part de quelques rois dans ce travail qui a "ut I 

siècles. , 
Ce n'est guère qu'à partir de 1373 qu'on trouve ^ 

notre histoire quelque chose qui ressemble à une »' ' 

régulière. Jusque là il n'y en avait point en France. ^ 

seigneurs étaient seulement tenus de fournir un e: 

nombre d'hommes d'armes qu'ils menaient à la ë 

puis le trésorier du roi, après avoir enregistré le n ,^ 

des hommes MONSTRES par les seigneurs, payait en , 

mains de ceux-ci la solde qui leur revenait pour le ̂  

du service. Mais les seigneurs ne se faisaieut aucu" cu-
pule de faire figurer dans les MONSTRES (revues) i 

mes qui en réalité ne servaient pas, et de satin sl j. 

l'aide de cette fraude, la solde de ces gens d'armes p
 f

, 

cbes. L'ordonnance de 1373 vint remédier a ces wj^. 

changea complètement l'organisation des années . ^ 

mais elles ne se composèrent plus des vassaux ^ 

gneurs venant servir le roi, mais des troupe p»_^-çd 

commandées par des officiers nommés par M- | serj 
que porte l'article 15 unsi conçu : « Doresuavau ^1 

(1) 2< édition, 3 vol. in-8». Paris, 1833.
 Lib

*J
h
K«1 

prudence do Cosse, imprimeur-éditeur, [>l»cà 30. 

librairie militaire de J. Humaine, rue l>iupluue> 

(2) Amsterdam, 1713. V. Ann. poM., t 
I" 
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;,,ine de gens d'armes sans notre lettre et auctonté. >■ 

^ Hs dans les temps de troubles et de desordres ç .v.ls 

ivïrent les seigneurs continuèrent a lever des Irou-

^ Pt k nommer des capitaine» sans l'assentiment des 
¥

% Les malheureux habitants des 
r01

-' étaient mis à rançon 

villes el des campa-

iar ces troupes féodales. Les 

«"ifimpùTssants' ne pouvaient parvenir à faire qu'il n'y 
£. .;

ma
 coule force publique soldée par eux. -,t pn France qu une seul 

reoendnnt, en 1439, Charles VII, qui avait déjà mam 

Vé l'intention de « pourvoir au faict desgens deguerre 

en manière, disail-il, qu'ils pussent être entretenus ez 
festé l'intention de « |»oi 

7 en manière, disail-il, . 
frontières à fenconlre des ennemis et que ses pais et 

" suhiets fussent du tout deschargiez, » fil rendre par les 

Ftats-Généraux réunis à Orléans un édit sur la répression 

îles vexations exercée» par les gens de guerre. Cet édit est 
 I,L A. „

R
 p

0
i
n

t de vue, qi "' 

fois institué en France une armée permanente sol 

courir sus aux contrevenants et les tailler en pièces. •> 

Louis XIII, ou plutôt Richelieu, s'occupa aussi des ~ 

"neore remarquable à ce point de vue, qu'il a pour la pre-

mière fois institué en France une armée permaner 

^pn'roi qui s'appliqua constamment à régulariser l'insti-

tion d'une armée royale et à réprimer les excès des gens 

de guerre, ce fut Louis XI. Il rendit en 1467, à Monlils-

i Tours,
 U

ne ordonnance « au sujet des troupes. » 

L'article 8 enjoint aux capitaines de veiller à ce que leurs 

nommes ne prennent aucuns vivres aux BONNES GENS sans 

les P
a

y
er

>
 sous

 P
e

'
ne

 d'être cassés de l'ordonnance. « Ils 
« ne prendront sous les mômes peines, ni les chevaux, ni 

« les bêtes de somme des BONNES GENS pour porter leur 

harnais ou bagage, comme ils avaient accoustumô de le 

* faire. v 

La même ordonnance contient le serment que les capi-

taines étaient tenus de faire. Il est ainsi conçu : ■> Je pro-

<, mets et jure à Dieu et à Notre-Dame, ou qu'elle me puist 

«, nuyre en tous mes affaires et besoings, que je garderay 

« justice et fe*ay garder par ceux dont j'ai charge et ne 

« souffriray faire aucune pillerie. » 

Une autre ordonnance de Louis XI, datée du 13 mai 

1470, a aussi pour but de réprimer les excès des gens 

d'armes qui, dit l'article 14, « font plusieurs robervs et 

« maulx à la charge du pauvre peuple. » L'article 15 dé-

fend expressément aux gens de guerre « toutes pilleries, 

« enlèvements par force, de robes, couvertures, linceuls 

« et autres biens des BONNES GENS , et ce sous peine de la 

« hart. » On voit que Comines avait raison lorsqu'il disait 

que ce roi, « humble en paroles et en habit, était naturel 

« lement amy des gens de moyen état. >• 

Louis XII organisa la connélablie et la maréchaussée 

par son ordonnance de 1514, qui attribua au connétable 

et aux maréchaux de France la connaissance de tous les 

crimes, excès et délits commis par les gens de guerre. 

François 1", ce « BOY SOLDAT , » comme disait Montluc, 

s 'occupa pendant tout son règne de consolider l'institution 

d'une armée permanente. L'un de ses premiers actes fut le 

règlement de 15 14 sur le service des gens d'armes. Ce rè-

glement en quarante articles avait pour but de fortifier la 

discipline el de réprimer les abus. On y remarque une dis-

Ï
iosition bien rigoureuse, venant surtout de ce roi cheva-

ier qui combaait toujours pour « l'honneur et les DAMES. » 

C'est une déferse faiie aux gens de guerre de tenir avec 

■eux leurs filles ni leurs femmes. « Si elles veulent suivre 

les compagnies, dit le règlement, elles ne le peuvent faire 

OU'A PIED ! » Un édit du 25 septembre 1523 défend de le-

ver des gens de guerre sans commission du roi. Il punit 

de mort les aventuriers, pillards, et MANGEURS DE PEUPLE. 

E® 1534, François I", sur le point d'être définitivement 

vaincu par Charles-Quint, prit un parti décisif. Se souve-

nant que ses soldats suisses lui avaient fait perdre la ba-

taille de la Bicoqre et peut-être celle de Pavie, il résolut de 

placer désormais la force militaire de la France dans une 

armée nationale. En conséquence, il créa sept légions pro-

vinciales, fortes de chacune six mille hommes. C'était, 

disait-on alors, courir un grand péril que de confier ainsi 

des armes au peuple. Mais le résultat donna raison au 

roi. En effet, grâce aux efforts héroïques de celte mi-

lice nationale et populaire, Charles-Quint, déjà maître 

de la Provence, de la Champagne et de la Picardie, fut 

contraint de battre en retraite. La discipline de ces lé-

gions était très sévère. On voit, dans l'art. 23 de l'édit, 

que tout soldat qui, marchant en bataille ou en ordre, se 

permettra de parler haut ou de crier, aura la langue per-

cée. Les blasphémateurs du nom de Dieu auront, à la troi-

sième fois, la langue percée d'un fer chaud. Celui qui, en-

tendant son compagnon blasphémer, ne le dénoncera pas, 

subira le même supplice. (Art. 29). Cet édit si sévère con-

tient t:ne disposition fort libérale pour le temps. L'article 

56 donne aux gens du peuple composant les légions natio-

nales, la possibilité de conquérir, par leur courage, des 

grades jusqu'alors réservés aux gens nobles. « Selon que 

« le militaire, dit cet article, s'exaltera de là en avant en 

« vertu, il montera pareillement ez éiat et offices qui se-

« ront en la légion, de degré en degré, jusqu'à être lieute-

« nant. Quand l'homme d'aï mes sera parvenu lieutenant, 

« il sera anobli. » L'édit détermine aussi la récompense 

des actions d'éclat et des preuves de courage: elle con-

sistait dans un anneau d'or, donné par le colonel ou capi-
taine, et qui se portait au doigt. 

Henri 11 divisa les provinces frontières en trois dépar-

tements militaires, sous le gouvernement de trois maré-

chaux de France. Dans les temps malheureux qui suivi-

rent, au milieu des discordes civiles et des guerres de re-

ligion, les ordonnances des rois eurent toujours pour objet 

de réprimer les pilleries, FOLLLES ET OPPRESSION AU PEUPLE, 

doat se rendaient coupables les officiers des compagnies. 

Henri IV, qui voulait l'ordre et la paix dans son royau-

•ne, rendit, en 1597, une ordonnance portant défense aux 

gens de guerre de courir les champs. >< En cas de contra-

« vention, dit l'ordonnance, il faut assembler la noblesse, 

* les communautés et paroisses au son du TOC SAINT [sic), 

ou piuioi Kicdelieu, s'occupa aussi des gens 
de guêrre. Dès le début de son second ministère, Riche 

lieu s'était donné pour mission d'abattre ce qui faisait obs-

tacle à la centralisation monarchique, et notamment la puis-

sance militaire des grands seigneurs. Le terrible cardinal 

ne voulut pas souffrir que les seigneurs, encore tout rem-

plis de l'esprit de là ligue, osassent entretenir des troupes, 

aire des levées, fortifier des places sans l'assentiment et 

'ordre du roi. Aussi une ordonnance, rendue à Paris en 

janvier 1629, qualilie-t-elle ces faits de crimes de lèse-

majesté. L'article 216 défend à toute personne d'armer par 

terre et par mer sans lettres-patentes de l'un- des secré-

taires d'Etat, et, dit l'ordonnance, « sans l'attache, pour 

« ce qui concerne la mer, de noslre cousin le cardinal de 

« Richelieu, grand-maître el surintendant général de la 

« navigation et commerce. » L'article 252 porte que toute 

troupe de gens à pied et à cheval qui sera trouvée dans 

les villages armée ou non armée, sans commission signée 

du roi, sera téputée bande de vagabonds et de voleurs, et, 

comme telle, il lui sera cojru sus, et ceux qui la condui-

ront pris et punis de mort. Les autres dispositions ont 

pour but de protéger énergiquement les sujets du roi con-

tre les excès des gens de guerre. 

Avec Louis XIV, les armées reçoivent un accroissement 

immense, la discipline se fortifie, l'unité s'établit dans la 

force publique. La cavalerie, l'arme de l'aristocratie féo-

dale, cède le pas à une arme essentiellement plébéienne. 

>< L'infanterie française, dit M. Michelet, prit pour la pre-

« mière fois sa place dans le monde par la bataille de Ro-

« croy (1643).... Depuis un siècle et demi que l'Espagne 

« était une nation, le fantassin espagnol régnait sur les 

« champs de bataille, faisant respecter partont le SENOR 

« SOLDADO .... Cependant, peu à peu, le caractère national 

« disparaissait.... L'esprit de corps et le vieil honneur de 

« l'armée soutenaient seuls les fantassins espagnols lors-

« qu'ils furent portés par terre à la bataille de Roeroy. Le 

« soldat qui prit leur place fut le soldat français, l'idéal du 

« soldat, la fougue disciplinée. — C'était une gaillarde po-

« pulation de fils de laboureurs dont les grands-pères 

« avaient fait les dernières guerres de religion. Ces guer-

« res de partisans, ces escarmouches à coups de pisto-

« let firent toute une nation de soldats; il y eut dans les 

« familles des traditions d'honneur et de bravoure. Les 

« petits fils enrôlés, conduits par un jeune homme de vingt 

« ans, le grand Coudé, forcèrent à Rccroy les lignes espa-

« gnoles,et enfoncèrent ces vieilles bandes aussi gaiement 

« que leurs descendants franchirent, sous la conduite d'un 

« autre jeune homme, les ponts d'Arcole et de Lodi.» Une 

ordonnance du roi décida que celle brillante infanterie re-

cevrait une solde de cinq sols par jour, sans retenue. 

Parmi les nombreuses mesures prises par Louis XIV, 

pour maintenir et fortifier la discipline, et dans le détail 

desquelles nous ne pouvons entrer, quelques-unes éton-

nent par leurs dispositions barbares. Ainsi l'ordonnance 

du 31 octobre 1684 prononce contre les filles de mauvaise 

vie qui se trouveraient avec des soldats à deux lieues aux 

environs de Versailles la peine d'avoir le NEZ ET LES OREIL-

LES COUPÉS . Les déserteurs n'étaient pas iraités moins 

cruellement. Une or lonnance de Versailles, du 4 décem-

bre 1684, porte que les déserteurs suront condamnés à 
avoir « le nez et les oreilles coupés , à être marqués de 

« deux fleurs-de-lys aux joues, et à être rasés et enchaî-

« nés pour être envoyés aux galères. » 

A côté de ces règlements sauvages, on trouve des do-

cuments qui révèlent d'étranges abus. Croirait-on, par 

exemple, que jusqu'en 1692 les bourgeois de Paris fus-

sent assujettis à loger chez eux des soldats en permanen-

ce? Rien n'est plus vrai cependant. Cet état de choses in-

tolérable ne prit fin que parce que les habitants de la ca-

pitale s'imposèrent une contribution foncière et convinrent 

de faire construire des casernes à leurs trais. Mais il fallait 

que cette résolution fût sanctionnée par l'autorité royale. 

Louis XIV, qui n'aimait point Paris, théâtre des troubles 

de sa minorité, daigna néanmoins accueillir l'humble prière 

des bourgeois. En conséquence, un arrêt du conseil, du 

14 janvier 1692, leur accorda l'autorisation de faire con-

struire des casernes et de les payer de leurs deniers. 

Louis XIV s'appliqua pendant tout son règne à ranger 

les plus grands seigneurs dans une absolue dépendance. 

Pour y parvenir, il les assujétit tous à débuter par être 

cadets dans ses gardes du corps, et à faire le service de 

simples gardes dans les salles et dehors, hiver et été. Il 

donnait pour raison que tout service militaire est honora-

ble. « Ce fut, dit Sainl-Simon, une adresse pour ruiner les 

« seigneurs et les accoutumer à l'égalité et à rouler pêle-

« mêle avec tout le monde. U fut établi que, quel qu 'on 

« pût être, tout ce qui servait, demeurait, quant aux ser-

« vices et aux grades, dans une égalité entière. Cela ren-

« dit l'avancement ou le retardement d'avoir un régiment 

« bien plus sensible, parce que delà dépendait tout le res-

« te des autres avancements qui ne se firent plus que par 

« promotion suivant l'ancienneté, ce qu 'on appela l'ordre 

« du tableau .- de là cette confusion que le roi désirait; de 

« là, (ieu à peu, cet oubli de tous, et dans tous, de toute 

« différence personnelle et d'origine, pour ne plus exister 

« que dans cet état de service militaire devenu populaire, 
« tout entier sous la main du roi. » 

Le grand historien part de là pour critiquer amèrement 

cet ordre du tableau. Suivant lui, c'était une porte ouverte 

aux abus de la laveur. Ses critiques peuvent être jusqu'à 

un certain point fondées; ce qu'il y a de certain cependant, 

c'est que cette mesure permit au roi de faire une plus équi-

table répartition des grades. Obligé de consulter désormais 

l'ancienneté des services et non plus l'ancienneté de la race, 

il eut le droit de donner au plus digne lus postes impor-

tants. S'il ne le fit pas toujours, ce fut par sa faute et non 

par celle du règlement. Sans aucun doute, l'ordre du ta-

bleau portait atteinte à ces vieux privilèges qui réservaient 

aux grands seigneurs les grades élevés, et voilà précisé-

ment ce qui fâche le duc de Saint-Simon, défenseur élo-

quent des droits de la noblesse. Mais franchement on ne 

se sent pas le courage de blâmer une règle qui pouvait 

d'aventure laisser monter jusqu'aux plus hauts commande-

ments un homme de talent sans naissance, un plé-
béien de génie, Câlinât, par exemple. 

Du reste, le fait d'un plébéien devenu général n'était et 

ne pouvait être, même avec Tordre du tableau, qu'une 

pure exception. Eu dépit de tout, c'était à la grande nais-

sance et à la grande faveur que se donnait le commande-

ment des armées. Sans Louis XV, les choses marchèrent 

de même; c'éiaient toujours de très grands seigneurs qu'on 

meti ait à la tête des troupes. L'ennemi les battait, il est* 

vrai, mais cela ne les empêchait pas d'être de délicieux 

courtisans, galants, pimpants, coquets, frisés et parfu-

més. Tel était cet aimable S nibise que le grand Frédéric 

battit si bien à Rosbaeh, et dans le camp duquel il trouva 

tant de cuisiniers, de comédiens, de perruquiers, de per-

roquets et de caisses d'eau de lavande ! Hâtons-nous d'a-

jouter que la cour consola bientôt le prince de Rohan-Sou-

bise en lui donnant le bâton de maréchal. 

Evidemment il était temps que la révolution réformât 

tout cela. Seulement, comme loi jours, on alla d'un extrê-

me à l'autre. Après avoir rendu les grades accessibles à 

tous, et supprimé l'abus des distinctions de naissance , on 

tomba dans un abus tout aussi grand en permettant de 

conférer ces grades par la voie du scrutin. De cette façon, 

des hommes complètement ignorants obtinrent des grades 

élevés. L'absurdité de ces choix ouvrit les yeux aux élec-

teurs eux-mêmes, qui demandèrent au gouvernement de 

se charger seul de désigner les commandants des troupes. 

En conséquence, le 27 pluviôse an H, la Convention ren-

dit un décret ainsi conçu : « A l'avenir, nul ne pourra être 

« promu aux emplois qui viendront à vaquer, depuis le 

« grade de caporal jusqu'à celui de général, dans les ar-

« mées de la République, s'il ne sait lire et écrire. » On 

ne pouvait pas exiger moins. 

Tels sont les principaux traits d'après lesquels on peut 

apprécier le régime militaire antérieur à celui d'aujour-

d'hui. Mais dans l'esquisse rapide que nous venons de tra-

cer, nous avons forcément négligé bien des choses. Ceux 

qui voudront s'édifier complètement feront bien de lire 

l'excellente introduction de M. de Chénier. lis y trouve-

ront le tableau curieux et complet des origines de nos in-
stitutions militaires. 

Après cet examen rétrospectif, l'auteur a présenté l'ex-

position de la législation moderne. Au début, il a mis des 

notions générales sur le droit pénal; ensuite, il a succes-

sivement donné le texte, l'explication et le commentaire 

c'e toutes les lois rendues sur les matières militaires de-

puis 1789 jusqu'à nos jours 

Dans sa première édition, M. de Chénier s'était arrêté à 

la loi du 19 mai 1834 et à la jurisprudence de 1838. L'é-

dition nouvelle contient le texte et le commentaire de tou-

tes les lois militaires intervenues pendant ces quinze der-

nières années. Tous les arrêts importants de la Cour de cas-

sation rendus sur les matières militaires y sont également 

reproduits ou analysés. Dans cette partie nouvelle du livre, 

on remarque notamment le texte du décret du 3 mai 1848 

ainsi que l'arrêté ministériel d'exécution qui déterminent 

les nouvelles attributions des rapporteurs et des commis-

saires du Gouvernement près les Conseils de guerre. Ces 

documents si importants sont suivis de commentaires lu-

mineux qui en rendent l'intelligence et l'application très 

facile. M. de Chénier a également reproduit et commenté 

tous les autres décrets relatifs à l'armée et publiés depuis 

1848 jusqu'en décembre 1852. 

Nous regrettons que les limites de cet article ne nous 

permettent pas de le suivre dans l'examen des questions 

de droit pénal qu'il a successivement élucidées et ré-

solues. Disons seulement que ses différentes solutions 

se recommandent toujours par la netteté, la logique, le 

bon sens et la justesse. L'auteur aurait certainement pu se 

tracer un plan plus vaste, plus hardi, plus grandiose ; il 

avait assez descience et de talent pour réussirà codifier les 

différentes pariiesdu droit militaire. S'il nel'apas fait, c'est 

qu'il a craint, en prenant des allures trop scientifiques, de 

fatiguer ceux-là mêmes en vuedesquelsil écrivait, c'est à-

dire des officiers braves, intelligents, instruits, mais le 

plus souvent étrangers à la science des lois. Il a mieux 

aimé se faire simplement leur guide, et, comme il le dit 

lui-même, prendre le lecteur par la main en examinant 

successivement avec lui chacune des lois, lui montrant 

le principe~qui la domine, l'objet qu'elle se propose, la 

règle qu'elle contient, la corrélation qu'elle a avec d'au-

tres et le moyen d'en faire une application juste. 

Pour donner plus d'attrait à son œuvre, M. de Chénier 

ne néglige jamais l'occasion d'éclairer un texte de loi par 

le souvenir d'une circonstance ou curieuse ou célèbre. 

C'est ainsi, par exemple, qu'à propos de l'article 6 de la 

loi du 13 brumaire an V, qui punit de la destitution et de 

trois mois de prison l'officier qui refuse sa nomination 

comme membre d'un Conseil de guerre, il rappelle la me-

sure prise en 1815 conire le maréchal Moncey. Nous de-

mandons la permission d'indiquer en peu de mots cet épi-

sode de la vie glorieuse de Moncey, moins connu cer-

tainement que sa belle défense de la barrière de Clichy, 

mais tout aussi digne de l'être. Un arrêté du 21 août 

1815 venait de le nommer président du conseil deguerre 

convoqué pour juger le maréchal Ney. Moncey refuse. 

On insiste; le baron de Vitrolles et Fouclié se rendent au-

près de lui pour le déterminer à retirer son refus. Le ma-

réchal y persiste. Puis il écrit à Louis XVTI1 une lettre 

dans laquelle on lit ces belles et nobles paroles : « Sire, 

« les alliés veulent-ils donc vous rendre odieux à vos su-

it jets en faisant tomber les têtes de ceux dont ils ne peu-

vent prononcer les noms sans rappeler leur humiliation? 

« Ah ! si la Russie et les alliés ne peuvent pardonner au 

« prince de la Moskowa, la France peut-elle donc oublier 

« le héros de la Rérésina? — C'est à la Bérésina, sire, que 

« Ney sauva les débris de l'année. J'y avais des parents, 

« des amis, des soldats; et j'enverrais à la mort celui à 

« qui tant de Français doivent la vie, tant de l'ami les 

« leurs fils, leurs é|>oux, leurs frères! Non, Sire, et s'il 

« ne m'est pas permis de sauver mon pays, je sauverai 

« du moins mon honneur! » Le roi répondit à celle 

lettre courageuse en destituant Moncey de sa dignité de 

maréchal de France, et en le condamnant, sans jugement, 

à trois mois de prison. Cette ordonnance, qui violait la loi 

(la deslitulion et la condamnation ne pouvant être pro-

noncées que par le Conseil de guerre), fut mise ail néant 

l'année suivante. Mais le maréchal avait déjà volontaire-

ment fait ses trois mois de prison. 

L'ouvrage de M. de Chénier contient le récit de beau-

coup de faits aussi curieux. On y voit constamment l'his-

toire éclairer et animer le droit. Cette heurcuscet piquante 

méthode rend intéressante pour tout le monde la Icciure 

de ce livre spécial. Ce qui recommande aussi le Guide des 

Tribunaux militaires, c'est le style de l'auteur. La clarté, la 

pureté, l'animation, le mouvement, sont ses qualités habi-

tuelles. En fait de style, d'ailleurs, M. de Chénier adequi te-

nir, puisqu'il est le neveu des deux célèbres poètes, Marie-

Joseph Chénier et André Chénier (1). Enfin, il p lui-même dé-

jà fait ses preuves de talent littéraire, car son éloge du 

maréchal Moncey a remporté le prix d'éloquence proposé 

en 1847 par l'académie de Besançon. 

En résumé, la première édition du Guide des Tribu-

naux militaires a obtenu dès le principe un succès que 

les années ont confirmé. Ce livre si clair, si savant, si lu-

cide, a rendu les plus grands services aux officiers, mem-

bres des Conseils de guerre. M. de Chénier, par la révi-

sion de cette première édilioo, par l'addition de matières 

d'une extrême importance, a fait de cet ouvrage un livre 

presque tout autre, et qui peut seul répondre à des néces-

sités nouvelles. Cette seconde édition mérite donc la fa-

veur du public, et nous pensons qu'elle l'obtiendra. 

Emtst Gallien. 

(I) M. de Chénier a publié en 1844, à la librairie Dumaine, 
une brochure intitulée : ta Vérité sur la famille de Chénier. 
On y trouve des détails du plus haut intérêt sur la condam-
nation du malheureux André Chénier. 
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AVIS AU PUBLIC. „ 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page, 
un tal leau par ordre alphabétique des professions et des prin-
cipales maisons de commerce de Paris, des départements et de 
l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 
ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-
mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-
trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-
cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanach utile et une garantie 
pour bien s'adresser. 

Avis au commerce. 

ON A POUR 40 CENTIMES PAR JOUR ; l'adresse de sa maison, 
son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous les jours pen-
dant un an et publiés parla Patrie, la Gazette des Tribunaux, 
VEstafetle, le Charivari, deux journaux de théâtres, et VEcho 
des halles et marchés. 12 fr. 50 c. par mois, 150 fr. par an, 
pour les sept journaux. Abonnement de six mois. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estibal et fils, 
fermiers d'annonces de plusieurs journaux. 

JUGEMENT. 
DIEFAMATION. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
aiionale empereur des Français, à tous présents 

et a venir, salut. 

Le Tribunal desimpie police de la ville de Pa-
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' suivant pouvoir dûment enregistré, 
VP s \?ieur Javerzac, demeurant à Paris, rue Neu-
^i-tustache, 44; 

meura>
l
,?'

e
n

S
'
eUl

'
 Charïe

« BOXOIHl X, de-

comparaJJ •
 rue des Mara 'S du -Tem P le > 20 > 

i ,
eniDi'

)r
*
se

"
ce de ^ ruy> commissaire de police, 

I f T ^"1 les toIlc tions de ministère public; 
^

e
 tribunal,

 v
 ' 

tenduT '
a leclure ae

 'a plainte, après avoir ea-
taire p

 S
""'

U
i
 Berlie . Par l'organe de son manda-

observa'.' Sa aeinaude , le sieur Doncieux eu ses 
1ère r,,?n°"S 61 ses n '°y<ms de défense, et le minis-

At u» , C 611 ses «fusions; 
Bonci,',

 q
",''

 est
établi et reconnu d'ailleurs par 

jointe a
U

x
q

p
le

ces
;

adreSSé
 '* ^

 la
 '

eUr6 

bre 'dé',
1
!"

 4ue ce
'
Ue lellre

. à la date du dix dëoem-
énonee ,' qul " a Pas été rendue publique, 

cousidér n, U.S aUelUat0lres ^ l'honneur et a ' 
A ttend, " d ? 81eur Berl* »e*eu; 

e
nrie

n
 J U ° la conduite de

 Doncîeus 
A ienir^''* ̂  le Je'"a"deur; 

«enuu q
U
 uux terme» de» article. 13 et 20 de 

la 

n'a été 

la loi du 17 mai 1819, la diffamation pour la pé-
nalité est réprimée par l'article 471 du Code pé-
nal, quand elle ne contient pas le double caractère 
de publicité et d'imputation d'un vice déterminé; 

Donne acte à Berlie de sa déclaration qu'il ne 
demande pas dédommages-intérêts, mais l'inser-
tion du jugement à intervenir dans deux journaux 
au choix du Tribunal ; 

Vu l'article 471, paragraphe 11", du Code pénal, 
lequel esl ainsi conçu : 

« Seront punis d'amende depuis un Iranc jus-
« qu'à cinq francs inclusivement : 11° ceux qui, 
« sans avoir «té provoqués, auront proféré contre 
t< quelqu'un des injures autres que celles prévues 
« depuis l'article 367 jusques et y compris l'ar-
« ticle 378. » 

Par ces motifs, 
Jugeant en premier ressort : 
Condamne le sieur Doncieux à l'amende de trois 

francs envers le Trésor; le condamne envers la par-
tie civile aux dépens liquidés à la somme de huit 
francs quatre vingt-quinze centimes; 

Ordonne que le présent jugement sera inséré, 
aux frais du condamné, à Pans, dans la Gatetle 
des Tribunaux, et à Lyon, dans le Courrier de 
Lyon; 

Non compris dans lesdites liquidations le coût 
de l'enregistrement, de l'expédition el de la signi-
fication du présent jugement, le tout par "corps, 
conformément à la loi. 

Ainsi fait et jugé en la salle d'audience publique 
du Tribunal de simple police, le jeudi vingt cinq 
août mil huit cent cinquante-trois., où siégeait M. 
l'erier, juge de paix du 8' arrondissement de la 
ville de Paris, «assisté de M" Bourrelier, greffier 

audit Tribunal de simple police. 
Mandons et ordonnons à tous huissiers, etc. 

(10938) 

V* B««ifc immobilier-»*. 

AUDIENCE DES (MES. 

MAISONS A mmm 
Etude de M" HOCsSBl', avoue à Versailles, rue 

des Réservons, 14. 
Vente sur liciiation, cuire majeurs et mineurs, 

le jeudi 3 novembre 1853, heure de midi, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance, séant à Versailles, 
1° D'une IIIAI$Oi\ située à Meudon, route de 

Paris. 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
2° De deux MAISONS coptiguès, également 

situées à tluudon, route de Pans. 
Sur lu mise à prix de 16,000 fr. 

S'adresser pour les reuseiguemenls : 
A Versailles : 1° A M" POliSSBï, avoué pour-

suivant la vente; 
2° A M'5 Pallier, B mitcauet Laumaillier, avoués 

présents à la vente ; 
El à Meudon, à M* Bouchet, notaire. (1502) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M' «lOliliV, avoue à Paris, rue Fa-

vart, 6. 
Vente sur licitation, en la maison ci-après dé-

signée, par le ministère de Me VOLET, notaire 
à Troissy (Marne), 

D'une belle MAISON DE CAMPAGNE, 
sise à Port à-Binson, commune de Mareuil-le-
Port (Marne), rue du Pont, près la station du che-
min de fer de Paris à Strasbourg. 

L'adjudication aura lieu le dimanche 23 octobre 
1833, heure de midi. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 
1° Audit 1H« JOEIiV, avoué ; 
2» A M" POLK'1', notaire à Troissy. (1482) 

-rr mot . ».»>-.m*«.-b-«*j*j»j6*j 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
Les administrateurs de la compagnie du chemin 

de fer du Nord ont l'honneur de prévenir MM. les 
actionnaires qu'une assemblée générale extraordi-
naire est convoquée pour le 29 octobre prochain, 
à trois heures, à la salle Sainte-Cécile, rue de la 
Cliaussée-d'Antin, 49 bis, à l'effet de délibérer i 

1° Sur la ooiweniton signée avec M. le ministre 
de l'agriculture, du voimnerce et des travaux pu 
blics, et relative à la concession d'un chemin de fer 
direct de Paris à Oeil, se détachant de la ligne 
actuelle près Saint-Deuis; 

2° Sur un traité intervenu entre la compagnie du 
chemin de fer de Charleroi à la frontière de Fran 
ce et la compagnie du chemin de ter du Nord. 

La présente convocation est faite conformément 
aux articles 33, 34, 35, 36 et 41 des statuts. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut, d'ici 
au 14 octobre au plus tard, avoir déposé quarante 
actions au moins à la caisse de la société, à l'em-
barcadère, place Roubaix, à Paris, ou chez MM. 
N.-M. de Rothschild et fils, à Londres. 

Chaque actionnaire a droit à autant de voix qu'il 
a de fois quarante actions, sans néanmoins pouvoir 
réunir plus de dix voix, (10940) 

L'ADMINISTRATION des ADRESSES DES 

PRINCIPALES MAI-

SONS DE COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures à midi, place de la Bourse, 6. 

_ POMMADE <:iiMm.u:m 
IrailemeotA FORFAIT des maladies de (a peau 

Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Cabinet" 
M, rue l'oiiiaine-au -Roi. (10U24) ' 

GRAINS DE VIE autorisés et reconnus 
souverains pour détruire 

a bile, les glaires, les constipations opiniâtres, 
les migraines, les étonrdisseinenig et les accidents 
du retour d'âge. Ils fortifient l'estomac el laeili-
lent les digestions pénibles. La boîte, 2 fr. 50 c. 
—Pharmacie MICQUE, faubourg Poissoimiore, 64*. 

(10916) 
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ADRESSES 
I»ES PRIIUCIPAXES 

MAISONS DU COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 11 OCTOBRE 1853. — N° 33. 

Maison NORBERT ESTIBAL et fils , 

.'ermiers d'annonces de divers journaux. 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, «. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
ît Légion-rt'Honneur. — @ méd. d'or.— © méil. 

(Partant.— s) méd. de Ijronze.—Exposition de 

Londres : MP mért. de prix ou de t" classe.— 

Mil mention lionor ible.— Pgc : passage.— Pl. 

ptaoe.—F»! faubourg.—Gl« galerie.—Q>:quai 

— IV : boulevard. — Pas de signe abrévratif 

r.ue.—3plé : spécialité.—Expo^ou E" -.exporta 

lion. — D>: dépôt. - Fab' ouf1 : fabricant. -

Fab a oufl" e : fabrique.—8c ou s r : successeur. 

Achat et vente d'immeubles. 
Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

lux acquéreurs. Choix de toutes sortes d'éta-

blissements rte commerce. Négociations opé-

rées par la maison AT. Eslibal et fils, fermiers 

d'annonces, s, place de la Bourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, ventii, achat, escompte; fonds pub'in 

p. agi-de-oh., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
LECARPENTItîR,to,CoquUlière.Ch»"-gédu CP'*<>-

tl«aX(i
en

otre
a

rt
m

-
m

i
s

lon.R
0C0uvr

tsprl« commerce. 

Allumettes. —Gaz. 
De salon. Briquets bté». CANOUIL, 4, pg« Yiolet 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VIKUXetCe ,5,Charonne,0 S'-Josh.,FgS<-Ant. 

PIAT, 56, fsS'-Antoine, toilettes àcorps mobile. 

Fabrique de meubles. 

BERTAHD etfi". 57, Me.slay. Canapés formantlils-

GUY'OT,95 ,fgSt-Antoine.T « 1>iesàc<»1 i issesenfer b« 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL ,7l ,Cléry,spécial"deluxe 

Appareils à gaz. 
A.PlfiARD«C",257 ,S>-Denis. Admis ^'exposition. 

MOREAUX,l2 ,S-.î
c»n ,Ba!g

l <! »,Ve'resbtés
!
.j
eon

ie250[0 

Armuriers. 
F.PRELAT,4t,Ferme-Mathurins,mérlie àLondres 

THOMAS, 6, Rivoli, sp'^d'armes de P»"». P* m°<i. 

Baccalauréat. — Droit. 
FOUtLHOUX,L.D.,r=pè '.<ie 'U-oit

i
2

6)
xe-St-Augustin. 

Bains électrisants. 
nv"*par.I.-\. PËNXES.ebimiste^P»"", i,Fon-

■staine-S'-Georges, p' rénul»ri»«r les fonctions 

jjgprinc
le

Mu cS""?'', proe'àla peau une fraieh"
1
", 

s&un parfum .les plus agréables. 12 doses: 10 fr. 

Bains de vapeur. 
Nouv""»' restauré à 75 c .Etuves partieul.,1 f. 25. 

Salons etrtiv. Teuipér. variée des salles. Ouv. 

de9b .du m. à 10 h. dus. 37 ,Crussol,B<i Calvaire 

Bas élastiques pour varices. ! 
DUCOURTIOUX,4, Fontaine-au-Roi,invent

r
de2 

nouv. tissus plu» fins, plusdoul et plus solid". 

Bâtiment. 
DELABARRE, 4,Moulins. Moulures en tous g«**»i. 

Assainissement des habitations. 

Parquets surhitume,GOURGUIÎCHON,U8,Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÉRARD, 38 ,Cl\arlot.ImiLo"d ''Jtf'"i (g. *.) fUesetpdre 

Biberons-Breton, 
S«-femme

J
42 ,S,-S6b i>, ' i «».Reç td i< ml!"encte».Ap t»m ,é " 

Billards. 
M""CllERAU ,9l ,pg«S<-Nicolas,et50,fih,'tt.-d'E» u 

Bouchons. 
FURTAU, fab. semellesde Hé<;e ,l3 ,r.Bo>"g-l'Abbé 

Bouteilles et Bouchons. 

IIeiiryEDARD,20, pl. St-3ermain-l'Auxerrois 

Braise chimique 
indispensable bret«« s. g. d. G«. 

Un seui morceau de cette braise, sans odeur ni 

fumée, suffit p> embraser le charbon le plus 

dur. Un paquet de 25 c. contient assez p r allu-

mer le feu deux fois par jour pendant Un 

mois. M» fi ART AU, 123, Université. Comm°", 

export"», (fiheï tous les épiciers de France.) 

Broderie de Paris/Lingerie. 
A.BOURSlN ,70 ,Richeliou.B">

a
"

il
»
s
riche»,p'<mod«» 

Brodeur-Dessinateur. 
RADET.i^Nv-Pu-Champs.Spiéeost" officiels. 

Bronzes d'art. 
A.BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP®. 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS, rfiuansde la Bourse. 

Déjeùners,b ''UarUs
e
tiiv.,42.N.-D.-des-Vieloires 

Caoutchouc. 
A. AUBERE' (ÎÉR ARO,sp»*d"tuyaux,n,H»

u
'
,
"

i11
". 

V'HINAUT fils,4o,Dauphine.M»n"»u* e'chaus" 5 . 

LERAT, 404, S'-Honoré. Manteaux etchaussures 

Toiles imperméables. 

DUTERTRE.hté,baz»rBe-N<m
e
,fab.52,r.Lagny,br« 

Trône. M"»»* 3 f .90c.; id. soie 10 E
.; le met. i

 f
.65<=. 

Carrosserie — Sellerie. 

chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 

ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT ff«»,VUUlle,|,isl ,r,n.io.Dona.M ,ri

ai2
f ,

[2]i
„ 

GRONl)ARD,l,r.<1«l'Odéon,f'' (le S. M. l'Impératrice. 

MEVIÏR ,9 ,N.-D.-Lorette,ci è'»«-p"iines
 (

re qté
)
 41. 

Cirage. 
Plusde lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE, W, 

s'emplt ààCC ,b ,'i llanl ,;tsn "plessC
j
2|

i
r)

e;
,
ur(

,pairei 

Coffres-forts. 
HAFFNERfr",b«".s.d .g .8 ,pg«.Iou(froy;Serf»«'; 

Coiffeur» et perruques. 
MAJESTÉ.Odel 'E"'!' Eau romaineeir'laehx'ed" 

eh
,
»"°

I
,fauit

0
»p

,
'»,e

tc
.î,G

ie
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onl
P
e,,,ier

,P
5
-R

!
'
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Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, PS" Choiseul. Inventeur de la den-

telle chevelue el d'un nouveau postiche invi-

sible à ('œil le plus exercé. Eau tonique et 

pommade souveraine contre la chute des che-

veux. Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, breveté, 

Inv'.
é
 par CROISAT, coifi , pour tirer facilement 

soi-même les raies de chair d'hommes et de da-

mes. Prix de 1 f. il 6 f.,4 teinturines pour blond, 

châtain, brun et noir-, 5 f.la boite. 76, Richelieu. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DÉ LYON, ire

fi
ts«"i« mais»» p'iaspi'i 

des cravates et cols en l« gre», 68, pse Vi vienne. 

D ESS AUX .31, fsS'-Mart in . C n*"»''"», c«**»*f,f5»»*. 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre, 

CHOLLET«'e«,i,8
)
5,Marbeuf,p™««.MassonMH@® 

A8.VI"BTESTAR 0 DUUOSC, 79, Verrerie. Mout4«fl°« 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE.KELM et O, 16, rue du Helder. 

Corsets. 
Corseïs/i!/0!e,n!j«esb tl! s.J.VlTE,64,Montlnartre .Ex<'n 

M" DUMOULIN, 3 eul » inventeur
 Qu C

or»« S ans gOUS-

set. 8 méd lla»bronzee,arg« nt .44,B»"e-'i ''-RemP" 1 

LEBREF, 8, G ie Vivienne. Corsets sans goussets. 

Couleurs. — Ciment. 
HydroIug«(léM»lsonrouge

j
3.5olel

(
0

)
r
1
8,G u,!-S t-Hon oré 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ei.CLÉMENT,4,N.-d«-Nazareth.Plaq.«papi»rà.2f. 

Appareils. 

BEAUD, Hy « C. 4,Sainlonge.Plaques àl'aigleH.B. 
POINTEAU.Encarfremenatonsgenres^sjggt-Martin 

Sabliers TIFFERAU, fabl"» Théâtre, à Grenelle. 

Déménagements. 
LIÉGARD, 23,Val-S<«-Caiherine. Harnais, selles, | BRESSLER,2i,Lemercier,B»Ugnoiies,Ecrire

sa
nsaffr 

équipages, couvértureade chevaux, voitures 

Châles. 
AUX INDIENS, Châles dealiite el français, mar-

quésen chiffres connu,, prixfUe.93, Richelieu, 

Chapeliers. 
MESLIN,b'op

r
lechapeaubast.,34,Quincampoix 

Chaussures. 
DEGLAYE,368 ,S'-Honoré (aux Montas"«»-Rus"«). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, îoo.fsSt-Danis.b^'s.g.d.g.^nven 

teurs d'un patronomètre pour la coupe des 

Dentelles et Blondes-
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® © 

Dentistes. 
D«DAMNEVILLE,méu.-d e nt.

)
181,Mon«»Mrtre,psleBd. 

NONAT,chirurg.-dent.,F.M.P .,l02 ,fsS<-Marlin. 

REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'HÔtel-de-Ville. 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS.îSS^'-Denis.Praésprimpersoi-mên" 

Deuil. 
..rOrpheZiiiÉjPASQUlERjiei^t-Honoréjenf.Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fT'«deliq"e u f»«f''n i >»,,:llaCh»p«neSt.rj;i 

Doreurs. 
EDAN, l52,Saint-Honoré, en facol'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g'1 i>'iivaii,J.I,AF0NTe«O ,20 ,J.-J. Rousseau 

£au et Pastilles de Vichy. 

70°.laboîte,3i.590g"
1
«».M '"n<

,
AVREUX,fné«en 1773, 

GO«-S'-H r«,28,ci-d'.I.-.I.R'>"««<!»>>.S 1 anc.h«»->"centl 

Cîar.ateurs sans métal à l'intérieur. 

CENTRALISATION D'APPAREILS, 35, Boulevard 

Bonne-Nouvelle, EN FACE LE GYMNASE , Fabri-

que,, 277, S'-Denis DANGLEetO. Boîtes de sels. 

Gazogène pour eau de Seltz. 

VILLIET,25,R<i Temple. P"" ul'« ! et apparis
 n0

uv*, 

(le I àS lit., faciles à charger. Prix de revient 

à 5 c. ta bo«. Exponpour la France el Pé»'"»-"; 

Enseignes. —Lettres. 
1T. BLENNER, 3, rue Feydeau. Sp" d'écussons. 

Éclairage minéral au schiste. 
Lampes b«*~.BAttBl-:R,«gSIi.nlmarlre,9. Expéd"" 

Fleurs artificielles. 
Il APTISTE,8,Thévenot,ei-d> S'-Denis. Fah«mag. 

defleurs Unes, h'i nouv"
5
 en l""» g^

n
J"^f^\pi 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS et fi", 84-86,Po ,yineourt. Filt.rescr lstaUins

) 
gaud'Stillëe à la ini',llte cptir-ntion

;
f }^ nil es etd'ggees 

Fourrures. —Pelleteries. 
«BAUDOUIN, 160, r. Montmarl re; gros et détail. 

Gaîniërs. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. En tous genres. 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot, MP ®. 

AU NÈGRE, 19, h* S'-Denis. Bijouterie, pendules. 

MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANC AISE, 55, 

Montorgueil, en face le reslaurantJPhilippe. 

'Horloges publiques. 

NIOT,lO,Mandar .n oi ' 10 g es àbn s p'-''',l<i"rne.i
)
roch«. 

Hôtels. 
HOTELDEL'EUROPE(Grand),4,Valois,P»lai«-R>l 

Huile et graisse
 pour

 machines 
Chez A. BAUERetO, S9, rue d'Enghien. 

Institutions (et agences d'). 
VOlTURET.a.ROUle.P 'O^'rea^îaé^ni'e'proresseurs. 

MORlN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. —Cette maison se recom-

;-mande aux pères de famille par la bonne 

direction, de ses études classiques el com-

mereiaîes, par la bonne tenue de ses élè-

ves et parla modicité de ses prix, qui va-

rient de4oo à 500 fr. suivant l'âge. — Cours 

de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

DILLON.lO^adet.Eusca'ioneomyléte^enga^exlnat. 

Journaux et Bévues. 
Psyché, jalmou^LENDERjirapM^Fontaine-Moliere 

Lampes perfectionnées 
Brûl

anl
12h.l4f.PARIS,f

t
,2,L»

tei
»'nade

!
pl dsyictoirei 

Laque incrustée. 
DUCOROY,R0SE"fi«,b'«V7,Vendôme.Guérid°n

B 
écr

a
«

s
,chà

1
«
e8

,pla'
eallI

,nécessa'"«,pap«'»n<>, etc! 

Lithographie.—Imprimerie. 
BILLETS départ"

1 i h.Papelerie,28,FBMont
m

»rtre. 

étiquettes en tous genres. 

M
on

 SAINTQN, Goixsuc,36,pl.dcl'Hôt
e
i-«" Vin». 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET,69, RUhe.lieu. Fabricant breveté. 

COMBET, 46, Richer. Venle de conliance. 

DUPONT,, s^v-S'-Augustin, fq"« sp
le

d« 1"'
e™ fer 

ornem'' 8 e! sommiers ét''q u «s . Méd. c'récomp" 1" 

Sommiers élastiques St-Alban b
tés

 et perf. 

G AUCHÉ et O, fournisseurs des hôpitaux de Paris, 

manufacture, 1 16, faubourg St-Antoine, dépôt, 

33, Richelieu, fontaine Molière. 

Loteries autorisées. 
M°" ESTIBAL et fi», 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes les loteries : 1 fr Envoyer un man-

dai sut la poste, et 50 cent, pour la liste. 

Maison d'accouchement. 
MUenoUKDON,s«-f«, 66,fg S'-Martin, r' à t'«'époq 

M'BRUN Y, sag« f« delà faculté, 233, fg S'-Honoré 

Manège, équitation. 
Chevaux dr"»É»prdam«».Y^a('h«,con .d r""g«.C™ 

spidnt.Baucher,49l»»,Ch<! e- (1'Ant"',9fllU*,S'-L" 

Eugn* SAUTON«'C»,citt5 des Martyrs. Leçons à2f. 

Médecine. 
Hernies. 

Guérisonradicales&ns opérât ion, par unnouv « au 

j*médicament appliqué sur la liernie-Hon0"'"» 

" et inéd icam ent»
 K

r»tu «ne» it'in»uece, .LE JEMRLE, 

d r-méd.-P .,i22 ,Bac.(0« ne vendpas de bandages) 

Modes et Coiffures de bal 
ANSELME,97,N"-I'etits-fihamps.Sp«d«cb a l>« a »«. 

GOD ARD,38, Vivienne, e n "'ée g lli d ,Varié 'és .D Ke'ét" 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taillé et marbre incrusté p 

meub les .Déco^at 'IOI,s inté ''e,"'e, , pier re»incr l"lee « 

et mosaïq ues s ur f'""i(lec''n e nt ,gra nU,coulcurs (le 

Qessinsyarléspour(l;iHagert 'égI'* fl ,V e> '' D,i I e ,S a Ue à 

m
anger

 e
| de bain». LIESfiHING " TOBASSE, b«' 

'gng .U 'inejg^. V'ain'y. Magasins,95, Richelieu 

Oiseliers. 
BARA,b<i Beaumarchais,ci-d'bdS«-Denis.M0,'sp1, 

Orfèvrerie, Couverts. 
puéfi«

0
;z-Eil£i)!g(e>K ,THOURET,», i,pl.<ie i a Bourse. 

Papetiers. 
BUFFET, 157, Palai-Rai. Papeterieflne.fantaisies. 

Fqne de registres b'«» de LEROY, 199, Temple. 

Papeleried'administ ra 'io n etde commission, 

sp lé de fourni'uresde pension. Com<>n
j
 expon . 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser el donne au rasoir, par sa 

composition chimique, un 111 des plus fins et 

des plus doux. — BINET, coiffeur, breveté 

d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN,parap | "iesdepoche,g ieValois,P»-Ra]

1
io6. 

RICHARD,277,St-Denis.Cannesh'e n'«.Frce,exp»n. 

Maison Semarson, fondée en 1815 

DEMARS0N,CIIÉTËLAT«<O ,7l ,S'-Marlin er, r 
S'-M«

rr
y.P

a
".«'sav .«ngn.«

)m
iie.,

8
|

Q)
3

5
 ^|yac8 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deBourbonneux deGà'inr 

LBCussïg»
1
««''d"c

<
'»»«

r,
'«b'«,i4,r.o''Havrê.feiSu 

Pendules. Bronzes. Candbt>> 
ROLLlN ,55 ,Brelagne. Fq»« et grand» maga„

o
; 

Pharmacie. — Médecine. ' 
CO)!^ieric/l !/i/i (,,niffHr ,p

a ' ro n <
le

p »funett«4e
m

M,"
ei 

ChOCOlat Cl bonbons it'»»
1 sa"«r parfaits

 D0Ut
*' 

fitre pris même v" les
 malade».

 i6
 \ i

vi(
,
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Chocolat ferrugineux COLMEI 

C
lre

 pâles couleurs, maux d'estomac ,i2 ,Si-i[
eri

, 

Pilules ferrugineuses de Vallet. 

Aiapi
l
cieviLLETTE,l 'ansf«™«48 ,r.Bonaparte'«.f, 

l'église s>-G'">-'i"-I'
r
'". 2 f. le flacon, 10 f.'i

e
. 

Pianos. 
AVlSSEAUaé,b'S2i,l;'

l
S'-Denis. Vente «lo

c
,
nM 

Pianos à double échappement btés
 ae 

LIMONAIBE,20,N'-1
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)
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Plus de presses. 
COPISTEELEf TRO-fiHIMIQUE l'

14
, P

r
 copier t«io. 

écrits sans presses(porlalilj, 148, Montmartre. 

S, 

Pompes. — Jets d'eau. 
H. LECLE-RC, mécanicien byd«",quai.Va 

p
om

pe« de l-in S y3lème 

d'app 

PLASSE 

m 5',W5. 
"i .p'is d'«>» 

«• et dejar<U"«,fleurs h yd^»** ai'fificipfl». 

Produits chimiques. 

Parfumerie. 
MoeHeî«e,rich"«des ch*.LAURENT,63,Nve-Rivoli, 

MOELLE DE B0EUF«nnat'»» «' poma <i«.S'e m»« 

JEANDRON, 2, Lafeuillade,p«lapl.d« Vie»»'"! 

BftANDELY auteur du trailé des manipni». 

tions éleeti'o-ehimiqiies. l'rodnit^ rpéctani 

pour dorure el argenture. Galvarioplagtîï Jî 
daguerréotype. Guila- percha. 7. Fg duTemiii. 

BLEUS WUY etfi'.seuls brevelés s.jt .d.»., POUR 

LINGE, papeteries et peinture, 13, Teniplè. 

Reliures d'art. 
Adr " DESPIERRES, 12,pl.d.Lou'^.R'd'l'En 'per .B, 

Restaurateurs. 
Dîners à I f. 50 c, à 5 et 6 heures. 84, Montmartre 

rav«rne/"i
,anfai4«,déj.«'dîn.à

1 aca »e,fgM<| nimaj6t \ 

Roulage. 
LANGSTAFF,Ehremberg, Maillard, 30, Brrgère 

Serruriers - mécaniciens. 
Menbles de jardin, Serres chaudes. 

LECOURT ,68 ,Marbeuf,Cp'-El«';grill
a
g«,voliè<". 

Tailleurs. 
FRANCK ,28 ,Madeleine.C»»""n e de

c
onr

c
om

P
iei

30
|
)

« 

MACK,37«' 39, g
ri

«
J
'Orléans,P»-Ri. Habita brodés! 

MORLAND, 2, rue Louvois, place Riehelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie fiolbert, 2 et 3. 

Teinture de cheveux. 
Eau Bugenne, coiffeur, 

Pour teindresoi-m^me les cheveux el la barbe en 

toutes nuances sans n°' re ' r la peau ni laisser de 

renets rouges. 3f.lefl»n, 8 f. laboîte. 6, Helder. 

Vins fins. 
BOUCHARD père" fils,?™?""1 '"'"" de Beaune el 

Bordeaux . ROCAUT,agent,45,r.UeLuiembourg 

f 1013*) 

Les Annonces, 

ou autres, sont 

du Journal. 

Réclames industrielles 

reçues directement au Bureau 

DES 

ANNONCES - AFFICHES 

Justifiées sur cinq colonnes et comptées sur le 

caractère de cinq poinls : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois. » fr. 50 c. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 

de .100 lignes » 

Dix ANNONCES et plus en un 

mois, ou une seule au-dessus 

de 200 lignes » 

40 

30 — 

ANNONCES ANGLAISES 

Justifiées sur cinq colonnes et comptées ligne 

pour ligne : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois » fr. 80 c. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 

de 100 lignes » 60 — 
Dix ANNONCES et plus en un 

mois, ou une seule au-dessus 

de 200 lignes » 40 — 

Faits «livers 3 fr. la ligne. 

Réclames. . . . . , . 2 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations , Avis adressés aux Ac-

tionnaires, Avis aux créanciers, Ventes mobiliè-

res et immobilières , Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements 'd'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

Â 

Rreveté s. g. d. g. a Amiens. 
COB chocolats pectoraux, composés de sucre et de 

cacao 1" qualité et exempts de toutes substances fari-

neuses et aromates, sont légers, fortifiants et employés 

avec succès dans les convalescences. 

Dans toute la France, 1 f. 50 SANTÉ FIN; 2 f. PECTOBAL 

FUS: 2 f. 50 surfin; 3 f. par excell.; i f. nec plus ultra. 

(10917) 

COSMÉTIQUES 

MÈDICO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soit de la 

peau, soit du cuir chevelu, la parfaite barmoule 

qui est le complément de la santé générale. Leur com-

position a été dictée par la connaissance exacte des 

sciences naturelles et chimiques , pour éviter ce qui est 

nuisible, et y concentrer ce qui est réellement utile. 

Élixlr dentifrice au quinquina pyrèthre et 

Gayac, pour l'entretien de la bouche, guérir immédia-

tement les rages de dents; le liacon, 1 fr. 26 c, les 

6 flacons pris a Paris, 6 fr. 60 c. 

Poudre dentifrice au quinquina, pyrèthre et 

f.ayac à base de magnésie pour nettoyer et conserver 

les dents ; le flacon 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr. 5(1 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-

connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 

rougeurs, boutons; le flacon, I fr., les 6 flacons, 5 fr. 

Pastilles orientales du docteur Paul-Clé-

ment, pour purifier l'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 

la boite, 2 fr., la demi-boile, i fr. 

Esprit de menthe superflu pour la table ; 

le flacon, 4 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c. 

Eau lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 

et prévenir les pellicules farineuses de la tête, calmer 

la démangeaison du cuir chevelu; le flacon, 3 fr. , les 

6 flacons pris à Paris, 15 fr. 

Eau leucodermine pour la toilette dn visage, 

d'une action sûre et prompte, pour dissiper les boutons, 

couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flaeon, 3 fr., les 

6 flacons pris à Paris, 15 fr 

Eau de colosne supérieure, avec ou sans 

ambre; le litre, 6 fr., le demi-litre, S fr., la bouteille, 

5 fr., la demi-bouteille, 2 fr. 50 c., le flacon, i fr., 

les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. IAR0ZE. pharmacien-chimiste, 

rue Neuve-des-Pelits-Champs, 26. 

Dépôt dan* chaque ville, chez 

les principaux marchands, par-

fumeurs ; chaque produit ne se 

délivre qu'en flacon spécial avec 

piquette et instruction scellées 
v de la signature ci-contre. 

LE TRÉSOR DE U CÏÏÎSMÈRE 
ET DE X.A MAITRESSE SB MAISON , 

Par A. -H. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen de 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner chei to
1 

et chez le restaurateur.— Art de découper; service de la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épicier» do 

Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON , quai Malaquais, 1 S. 

1NSTBUHENTS ARATOIRES 
ET DE 

JARDINAGE 
FABRIQUE DE 

QUENTIN- DURAND FILS, 
Rne de» Petits-Hôtels, 11, à Paris, 

près la rue Lafayette. 

ANNUAIRE 
DE LA 

LIIÎI0I-DHI1. 
DBTT . t Paris, 7 fr. 

• | Départements, 8 fr. 

Chez l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 43, à Paris. 

PIANO" 
A Y EU DUE. — Carré, six octaves et demie. — 

Chez M. LE MOINE, rue de Paradis Poissonnière, 

56. - Excellent pour étudier. Prix : 3S0 fr. 

En vente chez l'auteur, J. MEUT J JIS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraire*. 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,000 Echelles de Multiplication et de 

Division (d'après lesquelles la multiplication Se réduit 
à l'addition, la division à la soustraction); — les Ra-

cines carrées et cubiques jusqu'à 2,000 ; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, et ta surface du Cercle; 
— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 
objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 
Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHâCQBE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et G 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capitd d'une rente. — Cinquième édiliort. — 

Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.) 

fc» puRfcteAtlna Légale de» 4c4es de ««cSété ftéf obligatoire, puar l'année 18S3, dan» la B4«BÏI8 BBS ÏHlsiUMUX, LH DROIT et le JOURNAL 6K !WEHAli D'AFFICHE». 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés du 

vingt-six septembre rail huit cent 

cinquanle-trois, enregistré, une so-

ciété en nom collectif a éle consti-

tuée entre le sieur Julien-François 

CARDIN, entrepreneur de maçon-

nerie, demeurant à Belleville, pas-

sage Ronce, 18, elle sieur Jacques-

Henri VALLERAND, carrier, demeu-

rant à Gentilly, au Moulin de la 

Roche, pour l'exploitation' de car-

rières, venle et achat de pierres et 

moellons, pendant neuf ans et six 

mois, qui ont commencé le premier 

juillet mil huit cent cinquante-

trois, sous les raison et signature 

CARDIN et VALLERAND. Les deux 

associés sont gérants et ont la si-

gnature sociale, qu'ils ne peuvent 

engager que pour les affaires delà 

société, à peine de nullité même en-

vers les tiers. Les siège et domicile 

social sont établis à Gentilly, au 

lieu dit le Moulin de la Roche. Le 

capital social est de treize mille 

francs, el pourra être augmenté. 

Dont exlrait duiiit acte : 

L. COUENNE. (7725) 

Elude de M« J. BORDEAUX, avocat 

agréé, à Paris, rue Thévenot, 25. 

D'une délibération de l'assemblée 

générale des meoibres de la socié-

té APPERT, MAZURIER et C, com-

poséede: i» Madame veuveAPPERT, 

demeurant à Paris, rue Notre-Du 

me-àe-Naiarcth, 31 ; 
2" M MAZUlUlili, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-Saint-Mar-

tin, 13 , 
8° MM. VASSOU et SIMON, demeu-

rant à Paris, rue Notre-Dame-de 

Nazareth, 66; 

4° M. MADOUI.E, demeurant à Pa-

ris, même rue, i? ; 

5° M. LENGELE, demeurant à Va-

ris, même rue, 25; 
6° M. WATEBLED, demeurant à 

Paris, rue Neuve-Breda, 23 ; 

7» M. DENISE, demeurant à Paris 

passage Brady, 88 ; 

Tous les susnommés -associés en 

nom collectif, régulièrementcotivo-

qués au siège social, à Paris, rue 

Notre-Dame-de-Nazareth, 31, ladite 

délibération en dale du vingl-sept 

septembre mil huit cent cinquanle-

trois, enregislrée; 

Il appert : 

Que la société formée sous ]a rai-

sou APPERT, MAZURIER et C", est 

prorogée de quinze années, à i»ar-

lir du premier octobre mil huit 

cent cinquante-trois, jusqu'au pre-

mier octobre mil huit cent soixan-

te-huit, pour l'exploitation d'un dé-

pôt de cylindres, socles et vases de 

porcelaine, et pour la fabrication 

des verres bombés, 

Et qu'il n'est en rien dérogé à tou-

tes les dispositions de l'acte consti-

tutif de société, en date du quinze 

juillet mil huit cent trente-huit, en-

registrée! publié, 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX . (7726) 

pour l'exploitation d'une maison de 

commerce de marchand tailleur 

d'habits et commission ; 

Que la durée de la société sera de 

sept années entières et consécutives, 

qui ont commencé le quinze août 

mil huit cent cinquante-trois, et fi-

niront à pareille époque de l'année 

mil huit cent soixante; 

Que le siège de la société est fixé 

à Paris, rue Montmartre, 78, et à 

Constantinople, grande rue de Péra, 

maison Raphaël! ; 

Que les trois associés géreront et 

administreront conjointement ; 

Et enfin qu'ils auront tous trois la 

signature sociale, mais qu'ils ne 

pourront en faire usage que dans 

l'intérêt de la société, à peine de 

nullité. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (7727) 

Etude de M« J. BORDEAUX, avocat 

agréé, à Paris, rue Thévenot, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris le six octobre mil 

huil cent cinquanle-trois, enregis-

tré, entre : 

l« M. Etienne MIR père, demeu-

rant à Paris, rue Montmartre, 78 

d'une part ; 

2° M. Jean-Pierre-Maurlee-Sei-

pion MIR, demeurant à Constanti 

nople, grande rue de Péra, maison 

Raphaeli, de présent résidant à Pa-

ris, rue Montmartre, 78, d'autre 

part ; 

3» Et M. 

Agissant au nom et comme man 

dataire spécial, à l'effet des présen-

les, de M Jean -Jacques- Ulysse MIR, 

demeuranlàConstanlinople.aranile 

rue de Péra, maison Raphaeli, sui-

vant pouvoir timbré et enregistré, 

encore d'autre part ; 

Il apperl : 

Qu'il a été formé entre les parties 

une société commerciale en nom 

collectif, sous la raison MIR et fils 

Suivant conventions verbales ar-

rêtées le premier octobre mil huil 

cent cinquante trois, enregistrées à 

Paris le trois octobre mil huit cent 

cinquante- trois, folio 32, verso, 

case 8, par Pommey, qui a reçu 

sept francs soixante-dix centimes, 

décime compris, M»" Louise-Thérèse 

LAB1LLE, veuve de M. Louis-Nicolas 

PERROT, et M. Louis -Alexandre 

PERROT, demeurant tous deux à 

Paris, rue du Vert-Bois, 8, 

Ont formé une société en nom 

ollectif pour l'exploitation d'un 

commerce de quincaillerie. 

Le siège de la société sera à Paris, 

rue du Vert-Bois, 8. 

La durée de cette société est fixée 

à quinze années consécutives, cou 

rant depuis le premier août mil 

huit e.entcinquan e-trois, et devant 

finir à pareil jour de mil huit cent 

soixante-huit. 

La raison sociale sera : A. PER 

ROT et C*. 

Chaque associé aura la signature, 

mais ne s'en servira que pour les 

affaires de la société, en sorte que 

tous marchés, billets, etc., devront 

porter cette cause. 

Pour extrait : 

L. A. PERROT (7725) 

D'un acte sous seings privés en da-

te du trente septembre mil huit 

cent cinquante-trois, enregistré le 

six octobre suivant par Hommey, 

qui a reçu les droits, 

Fait double entre : 

!• M. Henri-Albin MELL1S, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Hau-

tcville, 61, 
2» El M. Joseph-Frédéric DAVET, 

négociant, demeurant aussi à Paris, 

rue Aumalc, 3 ; 
11 appert que les susnommés onl 

formé entre eux une société en nom 

collectif, ayant pour objet i'exploi-

'alion et. le commerce des soies; 

Que ladite société est formée 

pour dix années, qui commence-

ront à courir le premier oclobre 

courant et finiront le premier oc-

tobre mil huit cent soixante-trois; 

Que le siège social est fixé à Paris, 

rue Poissonnière, 13; 

Que la raison et la signature so-

ciales seront : MELL1S et DAVET ; , 

Que tous pouvoirs sont donnés 

au porteur des présentes pour faire 

le dépôt et la publication confor-

mément à la loi. 

Pour extrait : 

J. MIQUEL , avocat, 

rue des Moulins, 14. (7724) 

Popineourt, 52, et Pierre BA1LLET, 

demeurant à. La Chapelle-Saint-

Denis, rue Constaniine, 20, 
Tous trois facteurs de pianos, ont 

été reçus et sont devenus associés 

en nom collectif de ladite société, 

et que le sieur François REITTEil 

en est le nouveau gérant. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (7721) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 

à Paris, rue Notre-Darae-des-Vic 

toires, 32. 

D'une délibération de l'assemblée 

générale des actionnaires de la so-

ciété YOT, SCHRECK etO, connue 

sous la dénomination de Société 

des facteurs de Pianos de Paris 

dont le siège est à Paris, rue du 

Faubourg-Saiul -Denis, 162, en dale 

du premier octobre mil huit cent 

einquanle-irois, enregislrée le huil 

dudil, par Pommey, qui a reçu cinq 

francs cinquante centimes pour les 

droits, 

Il appert : 

Que les sieurs Paul-Jules PIRON, 

demeurant à Paris, rue de Grenel-

le-Saint-Honoré,23, Antoine-Joseph 

GRETEN, demeurant à Paris, rue 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 1 OCT. 1853, qui 

déclarent ta faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur THÉVENIN (Nieolas-Eu-

ène), md corroyeur, rue Popin-

eourt, 106! nomme M. Hezançon ju-

ge-commissaire, et M. Thiêbaut.rue 

de la Bienfaisance, 2, syndic provi-

soire (N° 1U44 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, SIM. les créan-

ciers : • 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur THÉVENIN (Nicolas-Eu-

gène), md corroyeur, rue Popin 

court, 106, le 15 octobre à 9 heures 

(N- 11144 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effels 

ou endossements de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses , 

afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUILLAIN (Frédéric), né-

gociant en toiles, rue des Bourdon-

nais, 7, le 15 octobre à 9 heures (N° 

11089 du gr.); 

Du sieur AUCLAIR (Blaize), fab. 

de briques, chemin de ronde, 17, 
barrière des Trois-Couronnes, de-

meurant à Paris, passage de l'En-

Irepôt, 5, le 15 octobre a 9 heures 

(N° H078 du gr.); 

Du sieur VION (Charles), chimis-

te, rue de la Roquette, 140, le 15 oc-

tobre à 12 heures (N° uotio dugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances .-

NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et altirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres h MM. les syndics. 

.'RODCCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, ' 

dicatif des sommes à reclamer, MM. 

les créanciers : 

DusieurPLAQUET (Charles-Fran-

çois), fab. de passementerie, rue St 

Maux, 216, entre les mains de M. 

Decagny, rue de Grcffulhe, 9, syn-

dic de la faillite (N° 10743 ou gr.); 

Du sieur BOUFKARD (Pierre-Jac-

ques), nég. -commissionnaire, rue 

Poissonnière, 20, entre les mains de 

M. Portai, rue Neuve- des-Bons-En 

fants, 25, syndic de la faillite (N" 

11123 du gr.); 

Du sieur MAUS (Maurice), ancien 

nég. en mercerie, rue St-Honoré, 

247 bis, actuellement rue du Faub.-

Montmartre, 13, entre les mains de 

M. Baltarel, rue de l'Echiquier, 38. 

syndic de la faillite (N" 11092 du 

gr.); 

Du sieur MARY (Théodore) com-

miss. en farines, rue du Ponceau, 

31, enlrC les mains de M. Baltarel, 

rue de l'Echiquier, 38, syndic de la 

faillite (N° 11098 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

la vérification des créances, qui 

commencera iirirnédiutemenl aprèi 

l'expiration de ce délai. 

Jugement de séparation de biÇ
nf 

entre Angélique - Victoire Wm 
TOIS et Philippe-Jacques AR-* AUM» 

aux Balignolles-Moneeaux, a« 

nue de filichy, 37. — Martin m 
Gard, avoué. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur LÀBtlÉ (Charles-Marie;, 

agent d'alTaires, lioul. Montmartre, 

8, peuvent se présenter chez M. Pas-

cal, syndic, place de la Bourse, 4, 

pour loucher un dividende de 33 IV. 

20 cent. p. 100 (N° 109U du gr.). 

Décès et InllllI•»»*!on*• 

Du 7 octobre 1853. - Mlle Greivç, 

17 ans, bout, des Italiens, 12. 
fiabrie, 60 ans, rue auN°rd,.* 

M. Maria, 59 ans, rue de \ ij
rn

'
st

: 

23. - Mlle firosmer, 'Y"^
in

" rue 

Denis, 345. - M. PrcvosU i •>"•• '„
Si 

des Marais, 85. - Mme \ t"e, "
 6i 

rue Meslay, 65. - Mfrfé \%
é

\, 

ans, rue du VerlboiSj 64.
 Mffle 

69 ans, rue du Temple, si. ,.
tou

7e, 
Aveinero, 66 ans, rue si-*»

 rue 
55. - M. Deschamps, t>> »">'

 nj 

Chariot, S, - W«»»SÎ is 

rue Moreau, 50. -
 aI

.'
L
l ji .'de 

ans, rue de l'Université 4. ,. 

Châteauneuf, 84 ans . /"«i
8
^ d» 

- Mme Malherbe, 4«> ans, ™ 
Canivet ,2 .-MmeDelbart, 60 » 

rue des Noyers, 4». 

ASSEMBLEES DU 11 OCTOBRE 1853. 

NEUF HEURES : Delargillière, épi 

cier,vérif — Bourg, md de cuirs. 

Clôt, — Pasquignon, maitre ma-

çon, id. - Juillet, nég., conc. -

Bœuf, mercier, id. — Mournezon 

ent. de peintures, id. — Rousseau 

confectionneur, rem. à huit. — 

Duelus, md de vins, id. 

ON/.K HEURES : Danfray, fab. d'allu 

mettes, clôt. — Erckmann et C*, 

lab. de DU électriques, rem. à 
huit. 

UNE HEURE : Cbanu, md de vins 

svnd.—Dangu et C», escompteurs 

a'iUrm. après union. 

Séparation»*. 

ie ueb 3, -»». 

Du 8. - M. Jazé, 71 ans, ï>f-^, 
aillard ,4.- M. Vuasse , M~ ^ 

rue Vivienne, 21. -
 M

™, „ ère. -
36 ans, rue du Fg-1'oiason «'

 Miirc
, 

_ Mlle Olivier, 55 ans rue s
 s

, 
30. -M. Meulieu, 40 ans, '

 u6 
Horh,.o.-MmeRoox, 30 M,^, 

de la Cordonnerie, -

21 ans, rue du s, 1^; 
Mme veuve Dandv.l lon^N a ^

 y
r

 a 
sage d'Aiigoutème, 1. %/ttPfi 
RouSsiIIOB,4oan«, rut <ni ^

 d
e 

,49. - Mme Penard, f< ™ < «an», 

il ans, eall 
mont, «1 Mis, a» 

M. Comps 

■efonr^K-

M. Comps, J 'aYi'Vckel. 8 ans e* 
déon, 9. - M" £<fl

eW Mai» 
mi, rue des Grés , 7 ^41. 

neuve, 55 ans, me o 

Le gérant,
 BAI!D

OOII»-

Enregistré à Paris, le Octobre 1833, F" 

Reçu deux franoi vingt centime»,!déoime omprU, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUF NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. Gu*°
T> 

Le Maire du 1" arrondissement 


